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LETTRE D'ENVOI 

Le 4 septembre 1980 

Monsieur le Secrétaire général, 

Jsai lvhonneur, conformément 5 la décision adoptée par le Comité spécial contre 
l'apartheid à sa 459ème séance, tenue le 29 ao?% lg80, de vous transmettre ci-joint 

un rapport sur l'application des résolutions de l'organisation des Mations Unies 
relatives 5 l'apartheid par les gouvernements et les organisations inter- 
gouvernementales concernêes et de vous prier de faire publier ce rapport coMII1e 
document de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité. Ledit rapport a été 
établi par le Sous-Comité de l'application des r&olutions de l'Organisation des 
Nations Unies et de la collaboration avec 1 ‘Afrique du Sud, et approuvti par le 
Comité spécial le 29 août 1980. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma três 
haute considération. 

Le Président du Comité spécial 
contre l'apartheid 

(Signé) B. Akporode CLARK 

Son Excellence 
Monsieur Kurt Waldheim 
Secrétaire général de 

l'organisation des Nations Unies 
New York 
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1. INTRODUCTION 

1. L'Assemblee gé&rale est saisie de la question de la discrimination raciale 
en Afrique du Sud depuis sa première session en 1946. Des dizaines de résolutions 
ont été adoptées par l'Assemblée, le Conseil. de sfcurité et dvautres organes des 
Nations Unies contre ce qui est devenu la politique dvzpartheid du régime sud-africain. 
Pendant de nombreuses années, I'Org~anisation des Nations Unies a fait appel au régime 
sud-africain pour quvil abandonne sa politique raciale répressive qui allait de 
plus en plus 9, lsencontre des buts et des principes de la Charte des Nations Unies. 
Ces appels sont restés lettre morte et, comme les victimes de l'apartheid se 
rebellaient contre cette odieuse politique et son impitoyable application, le 
régime a pris des mesures de plus en plus discriminatoires et répressives. 

2. A la suite du massacre de Sharpeville en mars 1360, le Conseil de s6curit6 a 
adopté la résolution 134 (1960) en date du ler avril 1960, par laquelle il invitait 
le Gouvernement sud-africain à prendre des mesures pour assurer entre les races une 
harmonie fondée sur l'égalité et à abandonner sa politique d'a32artheid et de discri- 
mination raciale; il demandait egalement au Srscr6taire g%ral, en consultation avec 
le Gouvernement sud-africain, de prendre les dispositions qui contribueraient effi- 
cacement au respect des buts et principes de la Charte. La rencontre entre le 
Secrétaire général et le Premier Ministre d'Afrique du Sud svest avérge infructueuse 
et le régime sud-africain a Zncore durci sa politifluc d'gr-rthei~~, d6cl.aran-t l'&tat L-.--.-. 
d'urgence, frappant dfinterdiction 1'African National Congress et le Pan Africnnist 
Congress et arrêtant des milliers d'opwssnts 2 l'anartheld. -------- 

3. En conséquence, les organes des Nations Unies ont été ami;nés & ne plus se 
contenter de lancer des appels au r6gime sud-africain. En 1961, lvAssemblée 
g&&rale a adopté les résolutions 1598 (XV> du 13 avril 1961 et 1663 (YJI) du 
28 novembre 196% qui priaient instamment tous les Etats dvcnvisager de prendre les 
mesures individuelles et collectives qui leur Etalent possibles, en conformité 
de la Charte des Nations Unies y -pour camener l'abandon de cette politique. La 
résolution 1761. (XVII) de lvAssemblée générale, en date du 6 novembre 1962, invitait 
pour la première fois les Etats à prendre des mesures d&erninées. La r&olution 
priait les Etats Membres, individuellement ou collcctiveaent, de rcmpk leurs 
relations avec l'Afrique CU Sud ou de s'abstenir d'en &nblir dans le domains diplo- 
matique et dans ceux des transports maritimes et aériens ainsi que du commerce, 
y compris celui des armes et munitions de tous types. Les résolutions que 
lsAssernblie a adoptks par 1s suite reprenaient les mesures préconisées drms la 
résolution 1.761 (XVII) et en rGclamaient dDautres, notruuzent la fourniture tl.'unc 
aide politique-, humanitaire et autre aux victimes de 1'awrtheiJ et au mouvement 
de libération nationale de l'Afrique du Sud; la plus large diffusion possible au 
sein du public des informations sur les effets r&fnstes (le l'apartheid ainsi que 
la promotion d'une action internationale en vue dvassu-rer son élimination, et le 
renforcement de l'isolement de lYAfrique du Sud grbce ii des mesures telles que 
boycottsge des ichanges culturels et sportifs avec l'Afri~.ur-~ du Suil, cn.m;w:ne de 
dissuasion auprès des candidats à lvémigration vers l'Afrique du Sud, condamnation 
de la politique des bantoustans, et interdiction de ln collaboration économique, 
militaire et nucléaire avec lvAfrique c!u Sud, 

4. Dans sa résolution 181 (1963) du 7 août 1963, le Conscil de sécurité estimait 
que la situation en Afrique du Sud troublait gravement la paix et la sécurité 
internationales et demandait à tous les Etats de mettre fin immédiatement ,Ê la 
vente et & l'expédition dsarmes, de munitions de tous types et C!C véhicules 
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et de véhicules militaires 6 lPAfrique du Sud. La résolution 282 (lg7o), adoptée 
par le Conseil cle sécurité le 23 juillet 1970, renforçait lvembargo sur les 
armements & lvencontre de l'Afrique du Sud. A la suite des actes cle brutalité 
commis Dar le r&$me d'aparthei 12 à ~oveto et dans d'autres quartiers noirs en 1976, 
de la mort en prison de Steve Biko et cles innombrables mesures dvinterdiction et 
deemprisonnement prises contre les opposants i l'apartheid en octobre 1977, le 
Conseil de sEcurit6 a adopté un embnr~fo obligatoire sur les armements à lvencontre 
de l'Afrique du Sud. Dans sa résolution 418 (1977) du 4 novembre 1977, le Conseil 
de sécuritC prescrivait & tous les Etats de cesser toute livraison ?t l'Afrique ilu 
Suc? dvarmc->s et de matériel connexe de tous types 9 y compris la vente ou le transfert 
dtarmes et clc munitions) de vihicules et de m,at&riel militaires d'équipement de 
police ;?nr~amilit<zire et de pièces d$tnchées pour les articles susmentionnés. Elle 
demandait éC;nlement aux Etats de cesser la livraison rie tous types d'6quipement 
et de fournitures, et de revoir tous les arrangements contractuels existants avec 
lvRfrique du Sud 9 et toutes les licences qui lui étaient accordées et qui avaient 
trait à 1s fabrication et à l'entretien d'armes, de munitions Sle tous types, et de 
mat;jriel et de véhicules militaires. La résolution prescrivait en outre 2 tous les 
Etats de s'abstenir c?e toute coopération avec l'Afrique clu Sud concernant In 
fabrication et lv~labora.tion dvarmes nucléaires. 

5. Ces dernières ;tnn&s, l'Assemblée r;én&ale et d'autres organes se sont montrés 
de ~17~s E-n Illus préoccupés quant à Ivapplicatian des dispositions des résolutions 
atIopt&s nu sujet c!e la politique dqapartheid du Gcuvernement sud-africain. En 1976, 
lvAsserO)lée n adopté contre l'apartheid un progr,amme dvnction détaillé (réso- 
lution 31/6 J, annexe, du 9 novembre 1976), destiné & Etre mis en oeuvre par les 
gouvernements, les institutions spécialisées itt lits organisations intergouver- 
nementales et non ;Souvernemen'tnles ainsi que par le Comité spécial et le Centre 
contre> 1 vaparthzitl. ~a p6rioc~e du 21 mars 1978 nu 20 mers 1979 a ét& procl~2mée 
f~nnQe internationale contre lPapartheiïl et le Comit6 spécial a lancé, -- 
le 21 mars 1979, une opération C!E: iwbilisatiia internationale contre l'apartheid. 

6. Alcrs que de nombreux Etats Membres nnt fait c'e grands efforts pour appliquer 
les nombreuses rés(-l.uticns visant à. éliminer lp système dvapnrtheid, cIvautres Etats 
n? lës on-t pas respcc-t&s. Certains Etats ont considérablement accru leur commerce 
avec lvRfriqu? du Sud ainsi que leurs investissements dans ce pays, après l'adoption 
des résolutions invitant a mettre fin ,Zï ces activités. Quelques-uns ont mene 
continué $ fournir untt aide militaire et nucléaire Ft lsAfrique du Sud. En cnnsé- 
quence, l'action tires Wations Unias contre l*apartheirl est loin d'avoir fté efficace. 

7. Le prEsent rapport, en vue c?r promouvoir des mesures plus efficaces aux fins 
cie la lutte internntionnle contre l'apartheid-, indique d,ans quelle mesure les 
r&olutions de 1'Or~:anisntiion c?es Nations Unies relatives B lvaparthei8. ont été 
appliquées par les Gouvernemrmts et les orpanismes intergouvernementaux concern&s L/. 

IJ A la tleman?.e L?u ComitC spécial, le Secrétaire général a a.dre~sé aux Etats 
I+mbres 'i le 26 avril 1979, une communication leur r:ennncIant de fournir c~es rensei- 
gnements sur l'application Lies rrj'solutions pertinentes. 
voir A/AC.115/L.513. 

Pour les réponses reçues, 

-5- 



II. APPLICATION DES RESOLTJTIONS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
PAR LES GOUVERNEMENTS 

A. Relations politiques, diplomatiques, consulaires et autres 
relations officielles avec l'ilfrique~du Sud - --_--_._ _. -..- 

8. Dans sa résolution 1761 (XVII), 1~Assemblée générale demandait aux Etats 
Membres de rompre leurs relations diplomatiques avec l'Afriq.ue du Sud GU de 
s'abstenir d'en établir. Dans ses résolutions suivantes, lvAssemblée a également 
demandé l'interruption des relations politiques, consulaires et autres relations 
officielles. 

9. Plusieurs Etats, dont lsInde, l'Union des Républiques socialistes sovikiques 
et l'Empte, avaient rompu leurs relations avec l'Afrique du Sud ,avant que la 
r&olution 1761 (XVII) nsnit Eté adopt6e. La majorité des Etats, conformément aux 
recommandations de l'.Assemblée ginéralc, ont rompu leurs relations avec le régime 
d'apartheid ou se sont abstenus d'en établir. A leur indépendance, les Etats 
africains 4 à l'exception du Malawi, ont refusé d'établir des relations diplomatiques 
avec l'Afrique du Sud et ont fermé les consulats sud-africains sur leurs territoires. 

10. A la suite de l'adoption de la résolution, la Bolivie, le Chili, le Costa Rica, 
la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie ont annoncé la fermeture de leurs services 
consulaires en Afrique du Sud. Depuis la Bolivie, le Chili et le Costa Rica ont 
r~6tabl.i des relations consulaires et diplomatiques avec le régime d'apartheid. 
D'autres Etats, à la suite d'un changement de gouvernement, ont mis fin aux 
relations diplomatiques et autres qu'ils avnient entretenues avec l'Afrique du Sud 
sous les régimes pr&édents. Tout récemment, El Salvador, la Grenade, l'Iran, 
et le Nicaragua ont rompu leurs relations diplomatiques avec lvAfrique du Sud. 
Certains Etats, qui se sont abstenus dséchanger des représentations diplomatiques 
avec l'Afrique du Sud, ont établi des relations consulaires et commerciales. Le 
Japon est probablement l'Eta-t le plus important qui maintienne ce type de repré- 
sentation en Afrique du Sud tout en s'abstenant d'y entretenir des relations 
diplomatiques 9 

11. En d6pi-t; de lvisolement diplomatique croissant de l'Afrique du Sud, plusieurs 
Etats ont maintenu et même renforcé leurs relations officielles avec l'Afrique 
du Sud. Le tableau 1 énumère les Etats qui ont une repr6sentation diplomatique 
ou autre en Afrique du Sud et qui accueillent des représentants sud-africains 
dans leur pays. Les missions diplomatiques de six Etats (Argentine, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Paraguay, Portugal et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord) compr.ennent des attachés militaire, naval ou de l'air, tandis 
que beaucoup dvautres Etats accueillent (les attachés de la défense sud-africaine 
sur leur territoire. Ce type de relations avec le régime raciste est psrticulikement 
condamnable 3 eu &gard h la menace universellement reconnue que la puissance 
militaire sud-africaine represente pour d'autres Etats Membres et pour la 
paix mondiale. 
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source : Who's Who of Southern Africa, 1979; République d!Afrique du Sud, 
Governmrnt Gazette, Pretoria. 

b Y compris les missions consulaires honoraires. 
%% Le représentant australien est responsable des int&êts de la 

Papouasie-Nouvelle-Guinée. 
0x-x Les Pays-Bas sont r%ponsables des intérêts du Suriname en Afrique du Sud. 

de lvAmbassade sud-africaine en 
&/ Stationnés en République fédérale d'Allemagne. 

b/ Représentation par l'interm6diaire 
A.rC;entine. 

j Stationnés à la Nouvelle-Orléans. 

dJ Station&s en Suède. 

d Les représentants suisses veillent à ses intérêts en Afrique du Sud. 

f/ La Mission diplomatique des Pays-Bas en Afrique du Sud svoccupe des 
affaires diplomatiques du Luxembourg et les représentants diplomatique et 
consulaire belges des affaires consulaires, économiques et commerciales du Luxembourg. 
L'Afrique du Sud est représentée au Luxembourg par 19intermédiaire de son ambassade 
en Belgique. 

&/ Stationnés en Autriche. 
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12 1 ~~~~~~~~~~~ du fait que ~X%I besoins militaires de L'Afrique du Sud découlaient 
è?trt de la sit~latio~l intérieure engendrée Dar la poLitique répressive 

Je ~~~~~il de sécurité, dantj SEI r&ulution 131 (~$163)~ a. demand% à 
à aa vc?nte et l'expkkition d+wmes, de munitions 

‘Afrique du Sud, La même ann4e, le 
bargo praur y inclure la vente et la livraison de 

alin& 6î la fabxica%ion et 8 l'entretien d'armes et 
da.te, l'Assembl6e ~&&rale et le 

primé leur pr&ccupation devant 
-africaine et, en novembre 1977, le 
taurant un embargo obligatoire sur 

1 'Afrique au Sud. Cette rgsolution demandait à tous les 
ents contractuels et toutes Les 
vente et à l'entretien d'armes, de 

Les Etats étaient invités à 
d concernent la fabrication 

En pri.x constants aux prix de 1973 
$ BU taux ,de change de ,1973 

(en milliona de CloLZars E.-Ue) 
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a. ~‘A~r~~u~~ du 9~62 a Gt6 traditionnellement tributaire de sources &xang&xes 
pour satisfaire EWX~ besoins en matbriel et en LechnoloCie militaires, les prévisions 
r~~~~~~~~ aW ~~~~~~~t~~n~ relevant de la dgfense allant jusqu’aux deux tiers du 

Des estimations fondées EWP des chiffres publi.& 
8 douanes et de la réaie et la Banque centrale 
rtations liées $ la défense à environ 

UT 1978, somme rema.rquab3.e si 1 ton tient compte de 
?B>UT la vente dgarnw3 et de mat&ieZ connexe au r6gimG 

‘industrie locale ait absorb6 une grande partie de la 
certaines sources affirment que “Pretoria d++nd 

urnisseurs 6trangers pour certains éléments clefs 
tion essentielles” ,, La participation de3 
ion militaire vü de la production par des filiales 

6t6 indiqu6, b Ia passation de contrats avec des sociétés 
czatim dc mat&iels destinés B être export& vers 

l’octroi de licences de fabrication à. des sociétés 
de mat&iels relevant de la “zone .grise’( 3 

nta dont 1 ‘exportation en tant que produits à 
qui peuvent Etre facilement convertis à des fins 
gurant dans la section ci-apr&3, qui portent 8ur 
ant caducs, sant int8reseantes dans la mesure 03 

urces &trang&es ont contribu ii édifier 
‘Afrique du Sud, 

nt d@ mAx% que, bien que la section ci-aprss traite 
et du mat&ic81 connexe, un ~~rogramme militaire dépend, 

lsc laquelle, entre autses choses, acier, pétrole, 
aancemant sont mis 8, sa disposition. Les 

cca secteurs cruciaux sont examinés dans d’autres 
mais le caract&e militaire de ces investissements 

Parce que l’importance exacte de la participation 
e llactuelle puissance msllitaire de L’Afrique du Sud 

posée en tiétail citons Xe cadre du présent 
sont destin$s seulekwnt B faire apparafltre la 

nt b&#‘icie le complexe militaire sud-africaini 

de 1 ‘Basletance &tran ibe iJ la miJ.itarisation de 
\a Sud, il fltut ramanter à la cr$ation s forc@s a6riennes aud-africaines 

Gcwexnement britanni 
ombat de la pre.miSre me mondiale ainsi que 

La soc#t& sud-africaine Atlas Aîrcraft est 

té dans Southsrn Africa, New York, mars 1979; 
cembre 1978, 

~~9~fid~~ti~~, Londres, 20 octobre 1978, 
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entrée en activité en 1964 avec l'aide technique de la France, avant d'être 
natzionR2isée en 1969 lQ/. Vers la fin des années 60, ltindustrie acranautique 
sud-africaine passa dTn regime d'importations 5 un régime de production locale 
sous licence, $ l'aide d*&Gments importés RUX fins d'assemblage sur place, 

21‘ Depuis l'impasition en II.963 d'un embargo "volontaire" sur les armes, las 
Etats-Unis ont Cte l'un des grinc~paux export~~te~~s de mrtt&del a6ronautique verra 
l'Afrique du Sud. Parmi les appareils pretendument civils qui ont (Yte vendus & 
ce pays figurent 1.6 avions de transport Lockhced L-100. 7 avions de transport de 
moyen tonnage Swearingen Merlin IV, et au moins 22 Cessna mod&e 185 Skyw 
Les appareils des deux premiers types ont étg utilisés par l'Afrique du Sud lors 
de ses opgrations militaires en Angola, tandis qu'on a fait l'~l.a.ge des appareils 
du dernier type pour leur pr&ieuse aptitude i la lutte anti-insurrectionnelle a/. 
Les Bats-Unis continuent $ exporter des pisces détachees pour les appareils L-100 
(S/AC‘20/15). 

22. Un nombre considérable d'a6ronefs conl;us anx Etats--Wnis ne sont pas vendus 
directement & l'Afrique du Sud, mais y sont acheminEs par ltinterm&diaire de 
sociétés operant sous licence. Dix Lockhecd AL&0 (mod&z fa’ilriqd en ILaki 
Aermacchi et classg comme avion civil dans ce pays) ont &Le exp~t&s vers 
lvAfrique du Sud en 1967, et l*envoi d'un lot de pidces d&~%chées a &é a~t;srisg 
en 1971 (s/~c.20/16), On ignore si l'exportation de ce type dRappareil vers 
l'Afrique du Sud est maintenant interdite. Le C-4M Kudu, dgrivg du mod$le ~~-60, 
est fabriqué en Afrique du Sud depuis 1974 par Atlas Aîrcraft 1;5/+ 

231 Aermacchi a egalement export&! 40 monoplans AM.3C vers L'Afrique du Sud en 
1970 et en 1971* Bien que le Gouvernement italien ait affirmg que la licence de 
fabrication de cet appareil n'avait pas &6 c&d&e E% l'Afrique du Sud, d'autres 
sources déclarent que l'appareil AM,3C Bosbok est produit par Atlas en 
Afrique du Sud sous licence italienne et qu'il est fabriqué en a&ie depuis 1975 
au rythme de 40 avions pm an 13/. - 

24. Aermacchi a &jalement pas& un cantrat avec Atlas Aircraf't pour la fabrication 
des appareils Aermacchi MB 326 (Impala I). Les licences d'exportation des &l&en.t;s 
connexes ont expirg en J-372; pourtant Aermacchi a ult$%eurement fabrique yuatrc 
cellules d'appareils du modsle MI3 326 (s/Ac,~o/~~). Atlas a mis au peint sa propre 
version du modèle NB 326 (Impala II), et 90 appareils de ce type ont d@j8. eté 
fabriqds en Afrique du Bua, En dépit des affirmations du &Wvernement italien 
qui soutient que 1'Impala II ne dgrive que partiellement du prototype italien, le 
Gouvernement sud-africain a &clar~ qu'il s'agissait d'une rkplique exacte du 
modele italien initial (S/AC,2C/SR,25), En 19@4, Piaggio a céd6 a Atlas Aiscraft 
la licence de fabrication des ma"eeurs "'Viper" de la saci& 1:ri.f.rl~-:*~~*‘:'+ Rolla Reycze 
qui 6quipent & la fois Je8 ma&&ee hpala 1 et ‘hpala XI. Ces mOteurs WYY~- 
maintenant intggralement fabriqués en Afrique du Sud (Voir S/AC.ZO/lG)+ 

J-tJ Voir note ZJ. 

ll/ Africa Confidential, Londres, 20 octobre l$l@; Southern Africa, ~~~ York, 
novtsmbre 1978. 

12/ Insti%ut international de recherche sur la paix (SIPRI), Sto36khOIm : 
1qorld-&maments and Disarmament, SIPRI Yearbook lqJ'& Taylor and Francis LLd, 1979* 

IL3/ Ibïd, ) -- wir aussi S/AC,20/16. 
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29. L'armée de terre sud-africaine a acheté des obusiers de 155 mm autoprapulsés 
type M-10 de conception américaine et, pour un montant de 27 millions de dollars, 
des véhicules blindés de transport de troupes type M-113 fabriqués en Italie par 
OTO-Melara, sous licence de la FMC Cor~., le fabricant a&ricain g/. 

30. Ramta, filiale de la soci&$ d'Etat israelienne Issraeli Aircraft Industries, 
a accordé h l'Afrique du Sud une licence de fabrication pour six patrouilleurs 
Reshef * Ces navires emploient des radars de poursuite RL/M-220, ggalement 
fabriqu& par Israeli Aircraft Industries, paur la d&ection des objectifs tant 
terrestres qu'a&riens, et ils sont équipes de missiles sol-air type Gabriel. 
Trois de ces patrouilleurs ont @té construits à Haif'a et livr&s en 1978; trois 
autres ont été construits sous licence & Durban, Ces navires peuvent tranaiporter 
un fiélicoptdre 2J/, 

31. Les activités de coop&ation entre Israël et l'Afrique du Sud ont port6 
éfSalement sur la modernisation de 150 chars sud-africains de type Centurion, De 
m&me, la France a contribué au d&eloppement de la capaeitg de transport de l'armde 
sud-africaine par la production de vehicules blind& Panhasd. Alors que dana le 
passé la fabrication de ce8 vghicules &ait fortement tributaire des importations, 
le nouveau Panhard AML 245 Eland est fabriqué intggralement sur place l.J/, Une 
societé de la République fédgrale d'Allemagne appartenant au @XXI~~ Thyssen 
COnsfmxktY&t des chars & l'intention de l'armée de terre sud-africaine, et 
Daimler Benz (Rgpublique fed$rale d'Allemagne) a ggalement exp&!dié à cette armbe 
des vghicules milîtaires UMIMOG E/. 

32. Des sociétés françaises et ouest-allemandes ont aide $ edifier la capacite 
sud-africaine dans le domaine aea miasiles. Parmi les soci&$$ de la République 
fédérale dlAllemagne qui ont contribub à la misa au point et B la production 
de mîssiles sud-africains de fabrication locale figurent RBlkow AC, 
BMW South Afriea (Pty) Ltd., Diesel Elwtric HoldinG (Pty) Ltd, (filiale de la 
Robert Bosch GMRH), Liebherr-Africa (Pty) Ltd. et Siemens Ltd. Des soci&& 
françaises, parmi lesquelles Engins Matra et Thomson-CSF, ont conqu et produit 
lea missiles sol-air Cactus, Ce8 missiles gquipent les avions de transport 
C-130 Hercules et C-160 TranEiall qui ont &té livrés & 1"Afrique du Sud. Ce 
projet a Sté finan& & 85 p, 100 environ par le Gouvernement sud-africain s/. 

33* Le processus qui consiste à int&rer les techniquea &rnngères dans la 
production nationale a connu un succès tout particulier dans Ie domaine des arme% 
individuelles. L'Afrique du Sud EJ~ targue d'être quarsi autonome dans une 
production d'armes fondée BUT l'adaptation de modèles &rangers, La licence de 
fabrication de la mitraillette iwaélienne Uzi a et6 accordGe h une sociéte b 
qui l'a alors cédée elle-mgme pour exploitation en Afrique du Sud, Rien que les 

2(31 ICIlare, The Nation, op. cit.; Africa Confidentinl, on. cit, 

21/ Documents officiels de llAssemblee S&&ale, trente-troisième $eBBion$ 
Suppl%&& Mo 22A (A/33/22/Add,l et 2), deuxieme rapport sp&cial (A/3~/~~/Add.2), 

g/ "Black South Africa kxplodes", Counter Information Services, Londres, 
1977 ' 
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ères n'ont aucun contr%le sur la procédure en usage entre les 
iris pour fvexploitatlon “en temps parta&” des 

ordinadeurs, de sorte que les organismes militaires ont aîs&ent accès aux 
"non militaires". South African Business 

e 
l'utilisation finale 

~~d~~~~~ y compris les ordinateurs, en Afrique du Sud,‘- En outre, les sociétés 
nt aifai&nent tourner la législation des Etats-Unis en vendant des 

uibi a 1'Afriqus du Sud par *interm6diaire de leurs filiales d'outre-mer, 
utre hayon de ourner une 15 islation restrictive est illustré par la 

fourniture, en 197 de sous-systrlmes d'ordinateurs de la Control Data Corporation 
s-[Jnis) $ 1~I~~~rn~tiQ~~ Computer~ Ltd. (ICL) du Royaume-Uni, en vue dr; 

rdinateurs ICL 2960 destinés à Gtre vendus Èi la police 
Bien que l'ICL, qui a investi 250 millions de rands en 

soulignb son intention de rester en Afrique du Sud s/, elle 
tatîans de syndicalistes et de membres de son personnel 

la fourniture d'ordinateurs devant contribuer à perpétuer le 
Deux syat&es ICL ont &t;galement 6té fournis à l'Atlas Aircraft 

Le Gouvernment britannique, qui detient une 
au calpilaI. social de l'ICL, n'a pas pris officiellement 

47 ’ L’ A~~~~~d~ cltd !hdcJ. ~5; 6 alement tributaire de sources extêrieures pour ses 
ique; on estime & 80 ~$3. 100 In part des importations 
l’&Lectronique du pays, qui represente 
mat&+iel 6lectronique sp&zialisé qu'utilisent les 

end des syst&mes de missiles et de guidage balistique, du 
ternir spkiaux de communications, des instruments 
tccteurs 6lectroniques pour la surveillance des frontii?res, 
eurg de mat6riel et d'616ments électroniques aux forces 
hs Electronics (filiale de Barlou Rand) et Racal Electronics, 

ea3, ElecLronies du Royaume-Uni a vendu 81~1 filiale sud-arkicaine & 
8 d'Afrique du Sud. Les autres fournisseurs importants dans le 

ue sont General Electric, Plessey et Marconi Electronics 
-~~l~~~nke~ (Rgpublique féd&rale d'Allemagne); 

oit@ et Thomson-C33 (France); Philips (Pays-Bas); 
Le matériel fourni est de type trds variable 

n Afrique du Sud. Ainsi, les combattants de la 
saisi au Zimbabwe du matériel militaire dans 

s de mat6riel radio militaire fabriqu6s par le groupe 
~XVI~ ~~~t~~~~~~ a construit, à, l'intention du 

ferme, un systhne a * "diffusion troposphérique" 
~~~~~~~ A &+SQ utilis& en ~~~mi~~~ dans un réseau infosmatisk de communications 
~i~it~ix~s 42J I 

Africa, juillet/août, OP, cit, 
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f -  JI A~~l~~~~~t~~~ des râsolutions de l'Crgan3 !. w-..* . ..s--- - ---Y- -.-- sation des Nations Unies concernant .---a - -~ -- 
1 e-v relekions avec l'Afrx@e du Sud dans le domaine nucl6aîre es-.- -Y--..--"-~- --- --- 

Stion de la txnetitution par l'Afrique du Sud d'un potentiel nucil&aira a 
ù lk~~~en~~~~ mondiale en aoüt 1977, lorsque des satellites sovi6tiques 

ont ~~~~~~t~ des ~~~~~~t~f~ pour un essai nucL&ire dans le dfsert du Kalahari., 
Cîen que le xcgime n aît cO'irm6 avec véhemence qu'il ne s'intÉressait 
qu'aux ~~~~~~~~~~~~ petcifiques des techniques nuclEaires, on n'accorde @%&alement 
*" ~~~~nn~~tr~ que les inatcllations observ6es ne pouvaient servir qulE. pr6parer h* 
der; c33ai3 d'~~~~~~~~ nucl&ires que l'Afrique du Sud avait en sa nossession ou 
&l,laxi% ~~~~~~~~ir t,r$e bicnt@t. Une surveillance continue 5a.r satelG.te a r6vElé que 
le3 ~n~~~~~~~~~~ns du dêsert du Kal&nzi. Gtaient toujours en -lace. 

GsoZution 418 î pax laquel.le il avait d&rét$ un embargo obli- 
n cte lrAfrî.que du Sud, le Conseil de sbcurit6 a 

e nucl6aire que le r&-$me sud-africain faisait peser sur la 
xagr&she 11 de cette rbsolution en stipulant "que tous les 

de toute cao2bration avec l'Afrique du Sud concernant la 
ion d r &kMn@S nucleaares"~ " 

t-Q a& L Le ~~~~~~~~~~~ de la ~~~~~~~~ nucll6aire de Il.'A0z%que du Sud continue de sr6occuper 
sauta ~~t~rr~~tion~~~. I)es rapports d'un a&kxire des Nations 
~~~~~~~~~ wec l'Afrique du Sud dans le domaine nucl&tire qui s'est 

les 24 et 25 -ft,vriar II$I79 4h/ et du S&G.naire interntitjonal sur Je 
éo tr~~~n~tion~lg$ en M~i<;e du Lr;ud (Aj34/644, arxnexcs) qui sFest 

2 eu 4 novembre 1979 ont soulign6 16 nbcessitd d'une 
pour mettre fin 3 toute col.laboration avec L'Afrique 

La ~~,~~~ti~~~ en s ~t~rnbr~ 1979, par un satellite des Etats-Unis de ce qui 
lait être uxIe ion nuclbaire de faible puissance au voisinage de l'Afrique 

au Çud est l'indîce Lc bus r&xznt et le plus inquigtant de la constitution par 
1 miPStaire nucl6aire. D'apr$s les indices dont on 
obable que l'Afrique du Sud a r&ssi à mettre au point 

alisstion du r&$me raciste pour l'Organisation des 
llAfri.que du Sud a r6ussi is, se constituer un 

Cie& dans une Grande mesure grke h l'aide de plusieurs Etats 
A ~8 trente-quatrième session, l'Assemblée &n&ale a 

E sur la collaborution nucl6aire avec l'Afrique du Sud. 

trente-quatrième ann&, 
ent wI.3157. 



Dans cette résolution, ~'&3Bem%~& nriait le Conseil. de s6curit6 d'envi 
prendre des me~w?es obki.~atoires alIn dtempikhcr ltRfrique du Sud de f&i 
de mettre au point ou dtacqu&ir des tumes nuclBaires et &z OXire reBg 
d6cision en appliqumt les dispositions du Chapitre VII dc J. 
Unies, Elle demandait &ga.lement & nouveau aw~ Etats de CQSB 
avec: ltAfkitps du liud daa le domaine nu&aire, y compris 
d'ur&,w enrichi à lfAfk+ique du Sud. 

554 Les Sud-Africains eux-m6kz-s reconnaissent ltlmpartance pour leur ~5 
~crticipatian &trkkn&re 3 3.a mise au Feint des techniques ~~~~~~~~r~~. 
Ii. A, 5. Roux, pr&%ident du Conseil sud-africain de l'P6ner&% atami 
de IL'Uranium Enrichment Corporation, a dCiclar6 que l'Afx+ique du Sud de 
t&s sranùe mesure ses pro&% ir la formation et & X~w3sistance que les ~~~t~œ~~~~ 
d'Amérique lui avaient fournies si volontiers au cou353 des premi?2es annfes 
progtamme nucl&ixe et au fait que p2usiews des nations nucl6aixes 
dental avaient coaphr6 pour iniliar ias hamr;s de science et Iles in 
sud-africains aux sciences nucl6aires. La posneasion de lf6nex 
valeux strat@$.que 2 la fois dans 26 secteur civil. et dans 
Elle f~wrnit iî 1'Afiique du Sua UC BOWC(I a%h2rEl;itr de 332 ement & $Qn 
p&roliSra wJn&able et sert 6galcment & la mise au point dEaJ3m33 nucl$air 

56. La pwrticipatîan internationale a la constitution du poten%iel nucI&&re d 
NWrique du Sud a commenc6 en 1945, lorsque Les Etat 
par ltiMwmfdiaixe de la Combined Development Agency 
le Conseil sud-africain de LT8nergi.e atomique pour 1' 
de Z'urn;taium ~ua-~f~ict3h L'Afrique du Sud, gui est 
monde, aprk3 168 Etats-Unis et le Canada, pour ce qui 
pro&ucti.on dfwmiwn, a largement le!% mati~raa pl9!?mis 
nuclQaire. La portge de S'accord de 3.950 entre la Cembined Beva 
le Consei.3. sud-africain de 1'6nerBie statique, qui portait initi 
mines, s'est rapidement &r?ndu et lFaccord porte act 
17 usines dTextraction d'oxyde d'uranium et 9 usines de fabriewkiion d'acide 
sulfkt5q,ue, 616ment n&xssaire au praces~sus d'extraction de lturanium, 
des seuls droits d%chst de l+uranium sud-africain, les WMWricaina ont bCnQici6 
d'un financement britannique et am&Zcain, dont une somme eatim$e 3 66 millions de 
rands pour couvrît les &Penses d%quipement initiales des ueinea de prwduction 
d'oxyde d'uranium ainsi qu'une assistance scientifique et technique qui a contribu& 
drune mani&% d%czk~ve au d6Wlspgement et au perfectionnement de la capacit6 

57. Le Gouvernement des Etats-Unis a ces& d'importer de l'oxyde d+wanium 
sud-africain en 1$271, mais certb-ines ssci&fs amErlcainea continuent de le faire. 
TAm,nium sud-africain repr&entait 20 p* 100 d-s 2 800 tonnes a~~~~~~ ~~~~~~~~~ 
par les Etats-Unis en 1970, Le Gouvernement britannique est tributaire d 
sud-africain et narnibien poux pr& $e la maitiG de sa consemrwtion annuelle et 
ltAfrique du Sud exporte de llurankm vers la E?l*ancel, Xe Japon, la ~~~~b~iq~~ 
f6d6ralc d"Aller.nagne et Ja Suisse, De mgme, la Belgique et les ~~y~-~~$ ~~~~~~~~ 
bientôt ae l*w~i~n t3~a-~~i~ain IrE;l. 
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53. Le Royaume--Uni continue d'avoir des int&êts capitaux dans la production 
d'uranium sud-africain et n=smibien, en majeure partie par lvintermédiaire de la 
soci&té Rio Tinto Zinc, dont le siège est à Londres et qui possède 25 p. 100 des 
actions de la soci&t$ Rksing en IVsmibie, ROssing, qui est lsentreprise minisre 
la plus importante de la Namibie, a commencê sa production en 1976 et, à, pleine 
capacitê, elle peut produire 5 000 tonnes d'uranium à. faible teneur 47/. - 

59. Parmi les autres soci&tés &zangères qui possèdent des intérF?ts dans la sociéte 
ROssing, on peut citer Rio Argo, filiale canadienne de Rio Tinto Zinc et la société 
française Minatome. Un consortium de la République fédérale dvAllemagne, 
Urangesselschaft, a retiré sa participation en 1972 43/, _- 

60, Le contrat principal de Rossing a et6 passg avec la British Nuclear Fuels, 
Limited, sociét$ parapublique liée & lPAgence britannique de lPgnergie atomique et 
porte sur la fourniture de 7 500 tonnes d'uranium entre 1977 et 1982 (S/13157). 
Bien que Rio Tinto Zinc nie tout contrôle sud-africain sur le Conseil dvadministration 
de R%sing, il est reconnu que la mine est soumise & la loi de 1974 sur lPenrichis- 
sement de l'uranium qui permettrait au Gouvernement sud-africain d'obtenir toute 
quanti& dvuranium pour tout usage dont il aurait besoin 49/. Toute extraction, 
production ou achat d'uranium de Rossing se fait, naturellement, en violation du 
Décret I!To 1 pour la protection des ressources naturelles de la Namibie promulgué en 
1974 par le Conseil des Xations Unies pour la ?YTmi.bie. La production sud-africaine 
dPuranium a double depuis 1974 et la Chambre des mines de lvAfrique du Sud estime 
que la production augmentera encore de 50 p. 100 au dêbut des années 80. Le prix 
de lvuranium est monte en flèche, passant de 7,70 dollars la livre en 1974 à 
113 dollars en 1973. Lsaugmentation de la production était, jusqu'à tout r&emment, 
due en partie si des problèmes dVapprovisionnement au Canada et en Australie, et 
l'Afrique du Sud a repris un grand nombre des clients de ces pays SO/. En 1977, la 
France a passg un contrat avec lvkfrique du Sud pour la fourniture-&nuelle de 
900 tonnes dqoxyde dvuranium gendant 10 ans. De même, une sociêtê belge a signé 
r&emmen-t un contrat à long terme assorti de garanties approuvées par le gouvernement 
pour lvachat dvuranium sud-africain 51/. -- 

61. On explore intensivement de vastes régions de la Namibie et du nord de la 
province du Cap pour chercher de nouvelles réserves d?uranium. LvAnglo American 
Corporation, Esso et Union Carbide explorent le désert de Karoo. LvAnglo American 
est la principale société qui explore le nord de la province du Cap, ainsi que des 
gisements secondaires autour de la mine de R%sing 52/. - D'autres sociétés êtrangères 
ont participé et participent encore si la prospection et à lvexploration en Namibie 
et en Afrique du Sud, notamment les sociétés Union Carbide, Utah Mining, Newmont 
Mining Corporation, United S-ta-tes Steel (toutes des Etats-Unis), la Compagnie 
française des p&troles 9 les soci&t& Aquitaine, Minatome (soci&tes franGaises) et 
Falconbridge Bickel Mines (Canada) $3/. 

47/"C!an Sou-i% Africa Bring Back Foreign Capital", &.romoney, juin 1979. - 
43/ Dan Smith, OP. cit. - -- 
49/ Zdenek Cervenlra et Zlarbara Rogers, The Buclear Axis : Secret CoJlaboration 

between Wst Germany and South Africa (New York : Tines Books: 1978). -.- 
50/ Euromoney 0-p. cit. -- ~..---2-2 
511 Dan Smith, OP. cit. g voir également note 44. - 
z/ Euromoney, 0-p. cit. 
SS/ PJuuear Axis; Euromoney, 9. cit. -- 
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54/ Voir note 44. -. 

SI/ Voir note 44. 
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soi-dismt autachtone. Le caût relativement bas de 1161ectricit~ dans un pays qti 
dispose de vastes resw~urces de charbon et d'une abondante réserve de main-d'oeuvre 
2 bon marche rendrait cette technique utiLi.sab3.e dans la pratique en Mrique du Sud. 
L'usine pilote de Pclindabs. a $té construite C: cette Fpoque et l'on a&et &nQra- 
Le~%nt qua le proclidf par tuydre que l'on y utilise est une version atiliorée du 

la Geoellschaft f%r Kernforschunc, bien que la &SlXAG 
ent 

procBdtl . 
accorde 3 L'UCOR de licence pour ~erfeetionnes le 

74, RtRnt Aonn6 le BMC&B de l'usine d'enrichissement pilote, on a &tabli des plans 
pour une usine d'enrichissement commerciale qui fournirait 3 1'M'rique du Sud 
suffisent de combustible non seulement pour rÉpondre F ses wopres besoins 
mtis aussi pour exporter du combustible vers d'autres nnys. L*iEnnrme ponction 
sur les ressources en urkuiium et les ressources financi5res au'aurait entraJ4n6e 
cette entrl-prise t3 obEi& L'Afrique du Sud 3 asnnuler les nlans de l'usine 
commerciale et les plans actuels visent 5 perfectionner les installations 
existâtes ii l'usine pilote. Les principaux fournisseurs de matkriel essentiel 
pour les usine8 de Valindaba sont des soci&t& de liAllema~nc f6d&ale ainsi que 
certaines sociiltfs fran$8kises, sm&Ecaines et suisses. 

75. Le ~ro~~~e nucl&ke de 1'Afriqu~ du Sud est entour du Plus Srand secret. 
Du fait qu'un and nombre d'installations 6khappent & toute insptzction b"trnn$re, 
il est difficile de d6terminer swx pr6cision la mesure dans laauellc les efforts 
di$loyfa par L'Afrique du Sud pour pwvenir & llautosuffiaance dsns la domaine 
nucl6aire ont 6t6 çouronn6s de YUCCAS. Ce que l'on w2i.t cependant, c'est qu'en 

llites âovititique 9 ont d&tectC une installation d'csssi dl.s,rmes 
le d6sert du Xalahsri. Dans une s6ric de d%clarations, des 

du Gouvernement sud-africain, y compris l'ancien Premier !iinistre, 
bf, Varrater, ant 8~U~i~~~ Il.2 fAiL que, si JtAfriq,ue du Sud n'wait que des 
intentions pacifique3 dans le domaine nucl&ire, elle y.x3~d~t toutefois tout Je 
potentiel nucl6aire n6cessaire, qutelle n'avait pas signs JC Trait6 sur X& 
non-prolif6ration et qutelle utiliserait ses installations comme elle l'entendrait. 
LiAfrique du Sud a de vastes ressowces en uranium et elle passade presque 
c!artAin~ment 1 s mo*vens dtenr~chissemenl et peut-être la techniq.ue de retrçxïtemcnt 
du plutonium, File posrssde 6$alemant des osvants, des, techniciens et des icg!%.eurs 
format aux techniques nucl&.ires ainsi qu'un systsme efficace capable d'envoyer 
ea armes nuel&xi.rea 2 une petite distance, Outre un systE?me Ixrfcctionn6 de 

radar et autre m~&&riel électronique, J'hfM.que du Sud poss?!de des missiles 
comme le dlactus (Crotale), de coneer>tisn frsn$aise, les Gabriel israéliens, 
le9 t3utgcwncer et les Canberra britanniques, et des avion8 franl;ais trirage @J. 

d&tection par satellite de ce que l'on soupy;onne ??tre un essai 
s 1"Atlantique suA en septembre 1979, on a signal6 qu'un goupe 

tactiaue de ?ba marin sud-OAealnc CE? livrait a des manoeuvres dans cette zone 
a la m$naea t$clQ.we, La d&tection d'gchos radar et d'un "fr&issement'" dans 
l'~tm~s~h~x~ laisse 2 penser qu'il s'agissait d'un essai nucl6aire $J, 

77* Dans nne &xission de nouvelles fondÉe sur les recherches de deux journalistes 
isra&kiens, la CEB (Columbia Broadcasting System) annonce.il que l'explosion du 
22 s~ptembxe avait dt6 effectuSe par Israël, Israël a r6fut6 cette 8116@&5.on mais 
2.a Central fntelli~:once ACency des Etats-Unis aurait ddclar6 devcnt des ccmit6s du 

8 qu'Isra$l et l'Afrique du Sud 6taient les pays les plus susceptibles d'avoir 

6'4J "&ying Time in Routh Africn, Counter Information Services" (Londres), 1976. 

6J/ The Guardian, Londres, 31 janvier 1980 
8-J R - L( - 



procéd6 $ l'ex@osion et qu'il &tait possible que cet essai ait 66 
coop&ation par les deux Eta'ts 66/, - 

78 e Les savant8 avancent dg&J.ement 1' otl16se selon 1 
yu $tre une bombe 3 neutrons, ce qui e iquetrait lfabs 
actives 6J/ I T6moignant le Ila* mars 19 ùtsvant le comi 
cr&4 par la &solution 421 (1977), un journaliste, 1611x Scott EPalcPn 
obsexver que la puissance de l'ordre de deux à trois kilotonnePs de J' 
correspondait 4: celle des obus nuclbaires de 155 mm cle lvaxmCk demi Et 
Space Resewch Corgo;rat.ion, soci6t6 d'armements cex~ado-am6 
ill&@lement au moim 55 OQO obus de 155 mm à WWcique d 
(S/AC.20/%-&.26), 

79. Il est 6vident que 1'Af'rique du Sud dispose d'un potentiel nucl$ ' 
Le compte rendu d'une ex@osion nucl6aire wobetbie nvegt q 
qui rappelle & la conmunaut6 mondiale la nSkxzw3it4 urgente de pren 
efficaces pour arrêter le dSkx,xlenent du prog%mme d~~~e~ent nucl 
lPAfiique du Sud, 

6&/ Washinçst;on Post, 22 f&rier 1988. 
z/ Washin&on Post, 9 mars 1980. 



D. Application des résolutions de l'Organisation des Nations Unies 
sur les relations économib.ues avec l'Afrique du Sud 

80. L'économie sud-africaine a subi de fortes fluctuations au cours des 10 dernières 
années. Plusieurs facteurs, tous liés au fait que le système répressif de l'apartheid 
coûte de plus en plus cher â maintenir, expliquent la lourde dette extérieure-et le 
déficit de la balance des paiements qui ont pesC sur 19Afrique du Sud pendant la 
plus grande partie des années 70. 

81. Conscient que l'&onomie sud-africaine est fortement tributaire de lVétranger 
pour ce qui est de la technique, des finances, des biens d'équipement et du pétrole 
qui sont pour le pays des élgments vitaux et, de ce fait, particulièrement exposés 
& des sanctions internationales, le régime a Lancé au &but des nnn&s 70 une 
campagne massive d'autosuffisance. 11 a particuli&ement mis l'accent sur 
l'expansion des principaux projets d'infrastructure dans des secteurs économiques 
stratégiques tels que les transports, les communications, 1'Energie et la sidérurgie 
ainsi que la constitution d'armements militaires et de stocks de pétrole. Cette 
campagne d'investissement, qui a coïncidé avec la baisse du prix de l'or au milieu 
des annêes 70 et l'augmentation du prix du pétrole, nvaurait pas été possible sans 
un soutien étranger important 2 lPéconomie sud-africaine. 

82. Le régime sud-africain a poursuivi durant les cinq dernières années une 
politique de restriction des importations et dsaustérité sur le plan des dépenses 
publiques. Rien que l'expansion des exportations combinée à la conjoncture 
favorable pour ce qui est des prix de l'or, du platine, des diamants et d'autres 
minéraux sur les marchés internationaux assure depuis 1977 une balance des 
paiements courants excédentaire, lv&onomie sud-africaine ne présente aucune 
garantie de stabilité & long terme. 

83. L'Afrique du Sud a été durement frappée par l'augmentation du prix du pétrole, 
en particulier depuis que la suspension des livraisons de petrole iranien l'a 
forcée & recourir au marche du pt?trole au comptant, plus onêreux. On estime 
qu'en 1979, les importations de pétrole ont coûté & l'Afrique du Sud 5 milliards 
de dollars, soit plus du double de celles de 1978 bien qu'en volume, les impor- 
tations de pétrole brut aient diminué de 25 p- 100 et que les importations de pétrole 
raffiné soient demeurées 2 peu pres stationnaires 68/. Bien que cette dépense ait 
été jusquvà présent compensee par une augmentation<orrespondante des exportations 
d'or et de minéraux, l'excédent de la balance des paiements courants s'est trouvé, 
par suite de l'augmentation du prix du pétrole, réduit de 1,2 milliard de rands 
pour tomber 3 2,3 milliards de rands au cours du deuxième trimestre de 1979. Le 
taux d'inflation s'est accéléré en juillet 1979 pour atteindre 12,9 p. 100 par an, 
cet accroissement svexpliquant, en grande partie, par l'augmentation du prix des 
combustibles 6&/. L'Afrique du Sud se verra peut-être obligée de recourir Èi 
d'împortants emprunts étrangers, comme cela s'est dejf produit au cours de la 
décennie 9 pour compenser les deficits futurs. 

68/ Martin Bailey, "Oil Sanctions : South Africe's Weak Link", document 
au Séznaîre international sur un embargo pétrolier contre l'Afrique du Sud, 
14-16 mars 1980. 

&/ Financial Times (Londres), 22 août 1979. 

présenté 
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8S, D'autres obstacles vont compromettre la r;t 
particulier le taux de chômqe &3orme ya& la 
3 20 p. 100, le tawr. d'infl&zi.on élev6 et crois 
sanctions G?conomiques internationaleo ?~~t~~~~~ 
tout prix pour rsduire le chôrn~~~ en Afrique d 
bconomrque* Or, le rÉ&.rae s'est fix6 p 
de 4 p. lQ0 en W79, et on ne stattend p 
effet appr&iable sur le chômage de la 330x1 
montrent qu'il faudrait un afflux be coup plus 
sou8 forme dlinvestisaements et de pr&a rb 
croissance r6elle plua appropri6, 2 szwoir 
finances, PI, &Yen HOxwQOd, & d6ela4 qu'en 
des paiements, le~4 i~v~~~i~~ern~~t~ 6trang 
lo~pcmeat dans une 6conomi.e en ex~~~~~~ 
-t;echniques qui vont normalement de pair 
d'aspwtheid en Afrique du Sud ne contin 
viable que ai Ila. communa.&h inte~~~~~~n~l 
investissements, sen &hanges ~o~~~r~~~ 
qu'elle Lui consent. 

85, NOUB examinerons dans le chapitre suivan2: quel 
sevêtent lee investiseements ~~~~k~rniq~~~ ~~~~~~~~ 
en ce qui concerne les &zhmCera ~~~~~~r~~~~ ca% le 1 
airf3ct dess socStés lem op&wtioxle hw1ca5. 
maritimes et i'immi action. Les 5.nL6r&3 
de lt6conamie sud-a icaine et, dans la pS, 
responaàbles du d6veluppement de la cap 
pa.rtieip&ion btxa.ng~re & 3'&~3nomi.e $~~d-~f~i~~~~~ 
pour être exmide en dbtaiL dana le pr& 
dans les grmdes 1i 1'6tendu@ de la 
en Afrique du Sud, 

O/ The New York Times, 
k 

14 novembre 3.979, et; Rand Daily 
22 80 1979 * 
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87. La balance des paiements courant8 de l'Afrique du Sud a accus6 de graves 
fluctuntions au CQUSS des Rnn6ss 70. L'Économie est extr$mement trLbutaire du 
commerce mondial et serait donc particulièrement vul&ktllr>le aux sanctions inter- 
natianal~c, Au d&~ut dea annE%? 70, le Gouvernement sud-africain a entrepris 
une ~~~~~~~~~ massive diwtosuffisa,nce en faisant de gras investissements pour 
développer et ncerialtre son infrastructure. Des fvrlnements extSrieurcp survenus 
mtrc: 1973 et 1976, et Retient l'embargo sur le p&role impos6 $i son endroit 

%i $rabes en 1973, .les rbpercussions du cycle inflz3kionniete montial, 
la chute >p en 11175, du prix de l'or, qui constitue l'essentiel des recette8 
l2XtGrieUrc3 de l'nfrique du Sud et le budect Tte la d6fense qui a tri+? entre 1374 
et; 3.976 hi fait de llintervention sud-nfric&ne en J!ngol*~ ainsi que de les 

rlaubles intGrieur8 croissants ont encore contrihuG RU dgficit 
cit cumulatif 7'11 saarogtea courant p~+ovonuiJ pw+ h cwgUE;ne 

tatinv~h;ti~;3-*!?l%ont~ qui pcwtz3~t 2 la fois sur ZrinPractructure et la st3atEgi.e 
ae ~~li~fr~~~t ii la, fin de l'a,rtn6e 1976 2 6,s millîwds de rw~ds 7J/. 

88, CrAcc 2 1st politique cl*aust&+it6 Ekonomique pratiquée par le Gouvernement, le 
pqys svest ~POU~~ en VI78 s,vee un compte courant exc6dentaire c3e 1 nlilliard 
412 m..î1,,a,ina3 de rands , soit trois fois plus que Iltannée pr&&dente. cet exc&lent 
$tcaiC irn~~ut~~ll~ en grande partie aux ext,ortations d'or d'un monhnt de 3 milliards 
'363 1,;111,o1x? de ra11da effectuees en 1978 741. Cet exc6den.l; a doublé en 1979, 
dc$xks 8 wt axins i xcs 3 milliards de rands sce, 13 encore, 3 une auQnentation 
du prix db? L'or. 

89, ~~~~~r~ Ie &ficit de la balance des paiements entre 1970 et 1976, le volume 
r6el du ~~~~~rc~ mondi avec ltAfrique du Sud 8 nugmentS &ul.i&rement. Au cours 
de cette ~~ri~d~~ eur totale des 6chan@s FL pnss6 de 3 milliwds $361 millions 
de rmds ii 10 milliards 391 millium de rands et, en 1978, elle avait atteint 
14 rni~~~~r~~ 618 miLLions de rtbnds. L'augmentation des e~ortakions de l'Afrique 
du Sud qui Ctaicnt plssri;c-8 dc 1 Ki.U.iard 471 millions 1)ta mn&3 en 1970 $ 7 milliards 
*fi35 mi1Lit;ann do rE3,ndr; en J$ITti correspondait & une f%.wgwh&ion des imports.tisns 
qui Gtaient ~~~~S~~~ dÊm 2 milliards 540 miIJisns dt! randa & 6 milliards G33 miLl.ions 

dbux me”mes mnées. En tete des exportations sud-afr.haincs 
ita primaires tele que l'or, lea m&taux de base et les mi.n6mwu 
8 prierrea semi-prkGw3es, les produits klimentairea et le tabac, 

~~A~r~~u~ Bu Sud importe des biens dv6quipement eBeentiels tels que des machines 
et Au rn~~t&kical 6kctrbque, dea ordinateurs, du mathiel de tranwort ainsi que des 
produits ~~~~rn~q~~?s et produits appwent68. 
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Los importations de la Suisse se sont accrues de 113 p. 100, du fait, essen- 
ticllement, des vwtes d'or. De plus, on estime que la croissance des impor- 
tations d'Iara@l, qui 8tait de 95 p. 100 en 1978, se poursuivra dans les ann6es 
ii venir, lorsque l'Afrique du Sud cwmencera h cxpor~ter du charbon vers ce 
pq$s _75/. 

91. Les importations de l'Afrique du Sud pendant les 11 premiers mois de 1979 se 
sont chiffrk?s 8 6 milliards 519 millions de rands et ses exportations nour la 
meme p&riode se sont Glev&s i\L 8 milliards 475 millions de rands, CE? qui marque 
une diffkencc radicale par rapport aux chiffres de 1378. Les ventes de L'Afrique 
du Sud 6 la Suisse (diamants et krugerrands surtout) ont quadrupl6 nar ra?port à 
lPannEe prk&lcnte, de sorte q.ue la Suisse est devenue le plus gros importateur de. 
marchandises sud-africaines. Les ventes à l'Italie ont augmente de 76 p. 100, 
chiffre sup&ieur au taux d'accroissement des exportations totales de l'Afrique 
du Sud cette ann6e-1% (soit 32 p, 100). La RGpublique f6d6sale d'Allemagne, les 
Etats-llnis, la l?ranco et Le Japon ont accru de 13 5 27 p, 100 leurs importations 
en provenance de 118Wrique du Sud. 

92. Les export&tions &ran$res ti destination &? l'Afrique du Sud ont augnent6 
au tata1 Cte 13 p* 100 ml cours des trois premiers trimestres de 19'79. Les 
Etats-Unis, qui rcpr&entcnt 19 p. 100 du total des 6chanCes bilatdraux de 
l'Afrique du Sud, sont le plus gros partenaire commercial de l'Afrique du Sud, 
suivis par le Royaume-Uni et la RLpubJin.ue f6d6rale d'Allemagne 76/. - 

93. Les paya industria1136s, dont le niveau de vie repose essentiellement sur 
l'utilisation intensive des ressources mir&rales, sont fortement tributaires des 
importation8 de m6taux et de mi.n&raux d'Afrique du Sud. Cette desniarc pos&de 
en effet de vastes ~isemonts et des ressources importantes de min&aux divers 
et elle est le quatri?me producteur mondial de mir&raux non combustibles. Elle 
est l'un des principaux producteurs mondiaux d*or, de diamants, de m6tauxJ de 
lamine de platine, dc minerais de chrome, de man@kk?, de vanadium, d'antimoine, 
d'amiante, de vermiculite t:t d'uranium, L~cxploitation minière compte parmi les 
principales inr.2ut,triSvs db lpP.fri.quc du 3ud, l'exportation des minEraux repr6sentant 
plus de 50 p. 1QO des recettes en devises du pays. Le total dea ventes annuelles 
de minérwx 69't ?aSSf de 1 miIl.lir~rd 563 millions dc ranch en 19'70 & 6 milliards 
876 millions de rands en QI78 a/, Du fait de l'augmentation du prix de l'or, 
lcr; ventes totales rie min&wx de l'Afrique du Sud ont augment6 en 19'73 de 45 p. 100, 
ce qui rcpr6scnte un montant de 11,9 millkuds de dollars-z/. Ces mindraux sont 
prinei~~r~lement exDort6s vers les Etats-Unis, l'Europe occidentale et le Japon., 

Ef yinanoial flfail (Johnnnenhurg), 18 avril 1980. 

a/ Sunday Timos, Business Times (Johannesburg), 26 adît 1979. 

E/ Thc star (Jolltkll~E3bU~~), 15 1lHWZ.l X%.X e 
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sont absolument indispensables par cxomple à ltexecution du ~xorrxsmm? de lutte 
contrz5 les 6missions des v&hicules automobiles des Etats-Unis, Environ 50 p, LOCJ 
du plesi;ine produit par l’Afrique du Sud provient actuellement du bantoustsn de 
~ophut~~ts~~n~, BUQU~~ L’Afrique du Sud a octroyé une soi -disant ” in&pendmce” 
mai621 d011t %X&At2 la production est aux mains de Sud-,*.fxicains. Le Japon absorbe 
45 pI 100 de la production totale de platine de l’Afrique du Sud E/. I;c 
~~~~~rn~~t japontis a x&%mment suspendu les restrictions qui frappaient les 
i~~ations de mineraia de chrome sud-africain, ce qui a permis de conclure un 
accord poux la livx&sûn de 50 000 tonnes de minerais sud-africains d’une valeur de 
4 millions de rends 8(3/, 

95, Lea ferra-allia ea P dont le Ferrochrome et le fexromanaanèse, deviennent 
des produits d’ expox ntion de plus en pXuo importants poux l’Afrique du Sua qui 
fournit au monde occidental 63 p, 100 de ses besoins en ferxochrome 81/. L’Afrique 
du Sud fsuxnit aux Etatw-Unis 80 p. 100, RU Japon 12 p. 100 et à la cammunaut6 
&onomi,que europ$enne 78 p. 100 du fexrochrome nécessaire !;1/, De mGme, l’Afrique 
du Sucl fouxnit Li l’~~~~~~~~s~t~~n de coopesation et de d&eloppement 6conomiquc (OCDE) 
40 p, 100 du .Tersoman m8ee qu’elle doit importer et 55 p, 100 du fexromang%nèse 

aux Eta% Une bonne partie rlu PexxomanganCse impoxt6 d’Afrique du 
st livrée apras -t;rsnsfoxmaticn du tinerai au Japon et en 

Na, ka e~~~~tst~~~ns de charbon de 1 tAPxique du Sud 2 destination de la communauté 
~CO~~~C~U~ ~uro~~~nn~ mt triplé au cours des trois dernières enn&es, passant de 
3,s millions $6~ tonnes en 1976 iii X0,5 millions de tonnes en 1978 g/, L’importation 
de charbon par le Danemark a su en& en I978 de 118 p* 100 par rapport 2 1977, 

rat Elsm (énergi.o 6 ctriquc) &tant en d6pit des wgaccuw.tions que 
ment a cxprim&a & ce sujet j lc principal responsable de cette aU@nen- 

Trente poux cent environ des exportations ils charbon dlAfriwe du Sud 
su Japon et les deux pays sont sur le point de skier des contra-& 

de livraison par 1'Aftique du Sud dc 25 F* 100 du charbon n&zessaire au Japon pour 
1s ~~~d~~t~~n de vapeur et de fourniture de grosses quantit68 dc minerai. de fey, 
WJ ~C&I~~ ~~~a~n~~ la ~&~x~cx%z xXIO-VXE QrJ/+ En 1379, la Compamie d’é~ect~-icit~ 

Rand Dai.Jy biail, (J~ll~~n~sbl~x~), 27 août 1979, 

Sunday ,Ti.mes J> Business Times , (Johannesburg) 1 26 août l.979. 

In$-&, 12 aoiàt 1979. 

Unitcd States Bureau of Plines Connnodity Data Summaries, 1977 et 1970. 

Thc Star (J~h~nn~~b~~)~ 20 f&-ri.cr I.979. 

South African Big?fi, (Pretoria), ler d6cembrc 1978. 

Euromoney, op! cite; DsilY MewS, (Johannesburg) , 28 f&rier 1980, 



israélienne a pas& un contrat avec l'Afrique du Sud pour Isachat annuel de 
23 millions de dollars de charbon 87/. - Le march6 toujours plus 1arSe du charbon 
et la capacité accrue du complexe portuaire de Richards Bay se sont r&oercut&s sur 
le volume des ventes de charbon en 1979 qui ont représenté 1,3 milliard de 
dollars ao/. - 

97-a La plus grosse partie de l'anthracite gras sud-africain Tra & la sidérurgie 
et aux centrales électriques fl~~?nçaises rt belges. En 1978, la Corée du Sud a 
acheté & l'Afrique du Sud pour 12 millions de rands d'anthracite et négocié l'achat 
d'un million de tonnes supplémentaire (soit 30 millions de rands) en 1979 &/. 

98. Les ventes d'uranium ont atteint en 1978 le chiffre record de 500 millions de 
rands contre 70 millions de rands cinq ans plus tôt. 
(HUPCOR), 

La Nuclear Fuels Corporation 
consortium de producteurs d'uranium créé en 1967, a conclu des contrats 

SUpgl6mentaireS avec des clients êtranzers d'une valeur de 1,3 milliard de rands. 
L'urani.umproduit en Narnibïe est aux mains de la socigté NmCOR qui fournit au 
Royaume-Uni la plus grosse partie de l'uranium nécessaire à ce dernier s/. 

99. JusquI& tout récemment, l'Afrique du Sud eq2ortai-t environ un tiers de sa 
production a&ricole 91/. 
exportations d'agrumz, 

La Grande-Bretagne est le plus gros client pour les 
suivi de la R&ublique f6derale d'Allemagne et de la 

France 92/. Le Japon et le Canada représentent respectivement environ 60 p. 100 
et 30 pTlO0 du volume de sucre inverti exportg par l'Afrique ?LU Sud 93/. Le mals 
est un autre produit agricole dont l'exportation est montee en flèche: Taiwan 
a rgcemment prolongé un contrat qui lui permettra d'acheter à l!Afrique du Sud 
d'ici au mois de mai 1981, 1 450 000 tonnes de maïs 94/. - 

100. L'Afrique du Sud reçoit de ses principaux partenaires commerciaux de plus en 
plus de machines, d'appareils mgcaniques et électriques, de materie de transport 
y compris des avions, des produits chimiques, des ordinateurs, du matériel èlectro- 
nique et du matériel de t6ldcommunications et dsinformatique. L'importance de ces 
produits pour l'Afrique du Sud ne peut %re évaluée que dans le contexte plus large 
de son développement êconomique général durant la décennie. La menace de sanctions 
partielles ou totales contre l'Afrique du Sud, la poursuite de la lutte pour 
l'indépendance que mène la Namibie et l'opposition intérieure croissnnte que 
suscite la politique d'apartheid sont autant de facteurs qui ont incité le 
r;i;ouvernement à lancer un programme d'investissements stratégiques. Les importations 
fournissent donc non seulement le mat&iel necessaire à. la mise en oeuvre de cette 

87/ Voir Documents officiels de lvAssemb16e &6rale, trente-quatrième session, 
Suppl&ent No 22 A (A/34/22/Add.l). 

Oa/ The Star, (Johannesburg), 31 mars 1979. - 
@/ Sundsy Times, Business Times, (Johannesburg), 5 novembre 1978. 

90/ The Star (Johannesburg), 31 mars 1979. - 
s/ Eusomoneys op. cit. 

92/ Rand Daily Mail(Johannesbur;r), 24 novembre 1978 - 
B/ Ibid. J 20 août 1979. 

&/ South Af rican Di,y$& (Pretoria), 17 novembre 1978. 
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iris deaa. pwtcnd 
projete gauvcm1 

commerciaux de ll,'Lfri.quc du Sud participent directement 
nta.ux 

e nucl~aixe de 
(la France, per exemple, a des int6rêts dans 

K 1, mais tous les khtn~es commerciaux aident d'une 
d'urne au'dre lc 

et ~~t~ri~~~~ 
r&&w sud-africain à r$sister au prpsgions intérieures 

R ordin&&ura et lea syst&es de t~l6eonmwnications, par exemple, 
sorlt ~ss~nti~3 r&&W pour assurer sa mainmise sur la masse de la population 

De- m5me, lek-3 avions, lea CBIliione, le matériel Qectronique et les 
quoa c~~trib~e~t & renforcer la capacit6 militaire de l'Afrique du 

~~~~'~ de tourner en fait l'embargo international+ obligatoire sur 
tails BU~ llapplication de l'embarflo sur les armes, 
&s le rapport annuel de la Banque centrale d'Afrique 

s à 116tran@zr de machines et de matériel 6lectrique, 
textiles, de prodtits chimiques et de mat6riel de 

dr:fcww mc ~~~t~m~nt ~u~~nt~ pendsrIt 1' annde. 

102 i) kn~or il?lst princ source de revenus pour 1'6conomie sud-africaine et 
cte5t ~$~~nt~ ement awt vcntcs d'or et notamment de krugcrrends quo le 

a ~n~~~~~ des eXc&dents depuis 1977, Les exportations 
tart& nss devi d'un montant de 3 860 millions de rands en 1978, 
~nteti~ cil'2 3 280 par rapport & 197'?, avec un prix moyen de l'once 

d'or &2 1yJ dollars, Le GQUX~ de l'or ayant 6t6 en moyenne de 307 dollars l'once 
s ventes de r&% pr6cim.m ont d6paeie6 les 6 milliards de rands l'an 

1OG de ces recettes sont vers6ee au Gouvernement 
forme d'impQts g/ I Le déficit de la balance des paiements au 

trnint IiAfrique du Sud $ rffectucr plusieurs op6rations 
quss suisses. Toutefois, l'cxc6dent actuellement 
courant permet L l'Afrique du Sud de rdduire l'or offert sur 

la rn~rc~~~ a.fin de rn~~~~~n~r ainsi les prix 2 un niveau fQcv8. 

antation &!a recettes de liindustrie de l'or est due à la mon+&! de8 
n & un ~ccr~~~~~rn~~~ de la production qui avait atteint le niveau 

z-E?cCbxd dc? 1, (~~~ tonne par +XI en 1970 et qui n'a cese de diminuer depuis. D'après 
s, la psoduetisn a @b$ de 703 tonnes, en 1979, soit 

iris qu'en 19 

d-africain est c rcialis$ sur ~CEI marchés internationaux sous forme 
ta de em la fin des ennbera 62, Ic Pool de l'or de 

neti.t& par le Cr6dit suisse, la Ebcidtf de banque suisse et l'Union de 
b~q~~~~ ~~i~S~$ $ avait pratiquement l'exclu$ivit6 des lingots d'or de Pretoria, 
mis itl, nïcn eh6tc plus aujourd'hui qu'environ 60 p, 100, Les agents britanniques 
en ~G~~~~nt et 3P rcete est commcrcialish par l'inter&?diaire d'agents 
dr?n ~~~t~-~rn~~ et de la FGpubbiquc fBd&ale dlhllema~ne, tels que J. Aron and 
~~rnp~y et la ~~~~u~~lic National Bank, la Deutsche Benk et la Dreedner Bank s/, 

(,~~h~n~~~b~~)~ 17 mars 19%0. 

- 77 - 







‘rd) - 





118. L'wtrepreneur chnr~~ dc la g;cstion dc3 projets /XX~ 
Fluor Corporation dos Etata-Unis ct la majeure nartia du ma 
des Etats-Unis, de lrt France ct dc la K?publique f~~~r~l~~ ~~~~~1~~~~~~~ 
marchgs concernant la fourniture des services tc‘chniqws rat du matGrî 
SA~OL III an-t bt6 etccorâlés nu Groupe Siemeng 2 Prctorin et, 3 lês. Gcncr 
(Etats-Unis et Royaume-Uni) 117/. Au moins quatrr autrce ~~~~~~%~~ 
(ITancywzll, Control Dats, RwXcon et ~~~~in~~~u~~) on% pas 
df~utres relations cammcrcinles avec la SASOL danfi lgt cadrr 
Des crédits ii l'exportation, dont la plu??art ont 6t6 nctroy 
de Fra~~c@ et d'Allemagne occidentale, couvrent une grando p 
d'&&pement des oro,jc\ts SASOL II et III 119/. JusquliZ tou 
&ait une cntrepriûe eiitièrcment publi~~utz, mais en 1979 des 
mentant de 525 millians de dollare ont Gt.6 offrrlr"s awc inv~~~i~~~~r~ psivba en 
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Table au --- 
Engagements de l'Afrique du Sud envers 1'6tra 

(Eh millions de rands) -/ 

Investissements directs c/ 
- - .LII--- .- --,- ~.~,--"-"~CIY~-,.--5^-~- 

Gouvernement Gauvexnt?Iaent Tot des 
central et central et 
secteur Secteur secteur Secteur Anvers 

Année bancaire pxiv6 Total bNlCQîre prîv6 Total 
pr c .*-"w <, 

I 
~c-----i--uI(L< 

1970 266 3 677 3 943 557 

1971 305 4 220 4 525 936 

1972 345 4 550 1 006 

19 73* 162 5 451 5 61.3 2 116 

1974* 219 6 484 6 703 2 967 
1975x 227 7 216 7 443 5 160 

w6* 253 7 92tl 8 181 7 067 

1sJ77* 271 8 430 0 701 7 333 
1978* 299 9 384 9 683 7 4cB 

af Les engagement9 envem lt$tranp,er sont constitu6%3 par les 
les cr&nces de r&idents 6trangers en Afrique du Sud. L'Afrique ud inclut Ira, 
Namibie dans ces chiffres. 

g/ Au moment où ce tableau a Gt6 compi.16, un rand Equivalait 2 l,&!j &Clan de~ 
Etats-Unis. 

c/ On entend par investissements &tran@ers directs les investissements ~~f~~t~~ 
par des étrangers qui ont une part d&rrminante dans le capital des soci6téo sud-m 
africaines et les capitaux investis dans ces sociWs par Icwrs filiales, 4%~ 
entreprises apparentées OU des particuliers % 1'6tranaer. La ~~rti~î~at~~~ est 
d%terminante lorsqu'un r6sident 6?tran ex ou plusieurs r&idcnts ~tr~~~~rs ass~~~~~ 
dgtiennent au moins 25 p. 100 des dro ts de vote ou de propriEt6 dans une ~~tr~~ris~~ 
ou lorsque divers rdsidents d'un même pays Gtranger d&ienncnt au moins 5 
des droits de vote, OU encore lorsque des Gtranpers participent G une soc 
personnes. 

a/ Les investissements 6trangers indirects sont canstitu6s pnr In ~iff~r~~~~ 
entre le montant total des engagements enwrs l'étranC7;er et les i~v~~~~~s~~~ 
&trany,ers directs. 

x Depuis 1973, les investissements indirects cffectu6s dans des ~~~i~~~~ 
publiques et des administrations publiques sont inclus dans les chiffres ~~~~~~~~ 
pour le gouvernement central et le secteur bancaire. 

SoLlm!e : South Africa Reserve Bank, Ouarterlv Bulletin, --- .- 



124, Le nombre des sociétés sous contrôle etranger et de filiales de soci&tés 
étrangères en Afrique du Sud a augmentg au cours des 10 dernieres annEes. Un@ 
liste des sociétés ayant effectué des investissements et possédant des id%tGts 
en Afrique du Sud, établie par la Confédfration internationa,le des syndicats 
libres, indique pour 1978 1 883 sociétés contre 1 623 recensées en 1974 m/. 
Toutefois, cette liste n'est pas complète et asautres sources indiquent qu'un 
nombre bien plus élevé de sociétÊs ont des activités en Afrique du Sud. De 
nombreuses sociétés Etrangères entretiennent des relations commerciales avec 
l'Afrique du Sud par lvintermédiaire de succursales et de reprgsentants dans 
ce pays. 

125. Le régime de Pretoria a récemment pris plusieurs mesures importantes visant 
5 encourager l'afflux de nouveaux investissements étrangers en Afrique du Sud et 
a notamment adopte de nouveaux règlements concernant le contrôle des changes qui 
favorisent les investisseurs Ctrangers. Les nouveaux investisseur55 peuvent 
maintenant acheter des "rands financiers" à. un taux nrivilégi??, ce qui leur 
permet d'accroftre sensiblement la valeur des capitaux nouvellement investis a/. 
Les autres mesures d'incitation à l'investissement ont notamment consisté E1, 
r6duire les taux d'int&êt en Afrique du Sud qui de 8,5 p. 100 ont passé 2 
3 p. 100 et à accroître le montant de capitaux que les filiales étrangères 
peuvent obtenir sur le marché sud-africain 130/. 

126. Les autorit& sud-africaines ont de tous temps encouragg le développement 
des industries locales dans des secteurs qui sont largement tributaires des apports 
étrangers. Il s'agit notamment des secteurs faisant appel & des techniques de 
pointe et produisant des biens d'équipement, l'accent étant actuellement mis sur 
l'énergie, l'électronique et l'informatique. De nombreuses filiales de sociétés 
transnationales fusionnent avec des sociétés sud-africaines de façon 2 accroître 
la participation de l'Afrique du Sud dans le secteur industriel et également 3 
rendre plus discr$te la présence des soci&t& étrangères qui sont en butte aux 
critiques des adversaires de l'apartheid dans leur pays d'origine. Les efforts 
de substitution aux importations, en accordant une plus large place aux produits 
locaux, figurent depuis longtemps parmi les objectifs que s'est fixés le r6gime 
sud-africain, efforts dont le succès est particulièrement évident dans les 
industries militaires et dans le secteur des transports. L'adoption de diverses 
lois, et notamment du Protection of Business Act No 99 de 1978 (loi sur la -- 
protection des activit=merciales) qui apporte d'importantes restrictions 
à la diffusion de renseignements concernant les activités des filiales de sociétés 
transnationales, a sérieusement limité le contrôle pouvant être exerce de 
l'extérieur sur les activités des sociétés étrangères en Afrique du Sud. 

127. Plusieurs Etats ont tenté de calmer les critiques de plus en plus véhémentes 
adressées par les adversaires de l'apartheid à l'égard des investisseurs en 
Afrique du Sud, en adoptant des "codes de conduite 11 à Ifintention des filiales 
des sociétés relevant de leur juridiction qui exercent des activités en Afrique 
du Sud. Les Etats-Unis, le Canada, la Suisse et des membres de la Comunauté 

128/ Confédération internationale des syndicats libres, 
"Inve~ssements dans l'a-~artbeid'~, Centre des Nations Unies contre l'apartheid, 
Notes et documents No 14/78, juin 1978. 

a/ Southern Africa, (New York), septembre 1979. 

130/ Ibid., mars 1979. -- 
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économique europ%enne (CEE) ont tous adopté les directives facultatives qui sont 
plus ou moins complètes selon les cas mais qui ne s'attaquent jamais aux fondements 
mêmes du régime d'apartheid et par conséquent ne parviennent pas à modifier 
radicalement la nature de la soci%té raciste. 

128. Les ministres des affaires gtrangères des pays nordiques ont adopté, en 1978, 
un programme d'action contre l'Afrique du Sud visant Q décourager ou 2 interdire 
de nouveaux investissements dans ce pays et le Gouvernement norvégien refuse 
depuis trois ans d'autoriser les transferts de devises en vue d'investissements 
en Afrique du Sud. La mesure peut-%re la plus intéressante à cet égard a été 
l'adoption en 1979 par le Gouvernement suédois d'une loi qui interdit aux sociétés 
transnationales ayant leur siège en Suède d'effectuer de nouveaux investissements 
en Afrique du Sud. 

129. Les sociétés étrangères ont été et sont toujours directement responsables du 
renforcement du potentiel militaire et industriel actuel de lgRfrique du Sud. A 
l'origine elles ont fourni les fonds, les techniques, les biens d'équipement et la 
main-d'oeuvre qualifiée nécessaires pour développer divers secteurs de l'économie. 
A l'heure actuelle, une grande partie des techniques et des méthodes ont été 
assimilées par lvindustrie sud-africaine "autochtone"; toutefois le pays continue 
de dépendre de sources extérieures pour la fourniture de capitaux et les innovations 
techniques. On trouvera ci-après une description succinte des relations économiques 
entre l'Afrique du Sud et certains de ses principaux partenaires commerciaux. 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d!Irlande du Nord 

130. Le Royaume-Uni a toujours été le partenaire commercial le plus important de 
l'Afrique du Sud, sa première source de capitaux étrangers ainsi que le plus grand 
investisseur étranger direct dans le pays. En 1978, le Royaume-Uni se classait 
d.euxième après les Etats-Unis pour les échanges globaux avec l'Afrique du Sud, 
mais il est resté l'investisseur direct le plus important grâce aux quelque 
1 200 sociétés sous contrôle britannique qui opèrent en Afrique du Sud 131/. 
Environ la moitié de tous les investissements étrangers directs dans lesindustries 
sud-africaines est d'origine britannique, ce qui représente à peu près 10 p. 100 
de tous les investissements britanniques effectués à l'étranger a/. L'utilisation 
de la technologie et des capitaux britanniques au cours des stades de formation du 
développement économique et industriel de l'Afrique du Sud a permis au pays 
d'atteindre sa capacité industrielle et militaire actuelle. Ce sont les capitaux 
britanniques qui ont édifié les industries dsextraction de l'or et des métaux 
communs en Afrique du Sud, et c'est l'exportation par des sociétés britanniques 
de capitaux, de machines et de connaissances techniques qui a permis à l'Afrique 
du Sud d'avoir ses industries de construction mecanique, de textiles et d'explosifs. 
Vers le milieu des années 60, les investissements britanniques sont devenus plus 
importants dans le secteur manufacturier que dans le secteur minier, tendance qui 
d'ailleurs a suivi ce qui se passait dans l'économie sud-africaine elle-même. 

131/ Financial Mail (Johannesburg), 22 septembre 1978. 

132/ Discours prononcé par le Consul général du Royaume-Uni le '7 août 1979, 
relat%?ans le South African Digest (Pretoria), 5 octobre 1979. 
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sont passés de 11 p. 100 du total des investissements &trangers en Afrique du Sud 
en 1960 à plus de 20 p. 100 en 1979, et ils se trouvent surtout dans les domaines 
de l'informatique, des transports, de lsénergie et de l'acier &/. Les 

importantes innovations techniques qui accompagnent tous les investissements 
étrangers effectués en Afrique du Sud jouent un rôle essentiel dans le dévelop- 
pement des secteurs vitaux de l'économie d'apartheid et dépassent de loin la 
valeur en dollars de ces investissements. 

134. Les nouveaux investissements directs prives effectués par des sociétés 
transnationales americaines en Afrique du Sud reprgsentaient 84 millions de 
dollars en 1976, 130 millions en 1977 et 185 millions en 1978 137_/. On estimait 
que les dépenses d'Équipement effectu&es en 1979 par les soci%s américaines 
sv61&eraient 2 277 millions de dollars. La plus grande dépense en capital 
devait porter sur le secteur manufacturier et on estimait que les dépenses 
engagées dans les mines et les fonderies tripleraient pratiquement. La plus 
grande partie de l'augmentation des dépenses dans le secteur minier devait 
porter sur la production d'uranium ainsi que l'extraction et la récupération 
du cuivre m/. 

135. D'après lvenq&e la plus récente effectuee par le Consulat général des 
Etats-Unis 2 Johannesb.:rg, les sociétés américaines ont d'importants investis- 
sements directs dans 338 sociétés opérant en Afrique du Sud et, dans 275 de ces 
cas 9 elles possèdent au moins 50 p. 100 des actions m/. Cependant, plus d'un 
millier de sociétés américaines sont repr6sentées en Afrique du Sud par des 
agents, ce qui est d'ailleurs le cas pour des sociétés d'autres pays 140/. 
Parmi les 76 nouveaux noms qui figurent sur la liste la plus récente,= trouve 
L and fd Radiators, Celanese Plastics and Specialities Compariy et Intermagnetic 
Corporation, la première sociétÉ américaine à investir dans le Transkei. 

136. General Motors a effectué récemment un investissement supplémentaire de 
20 millions de rands dans sa filiale General Motors South Africa, en utilisant 
le système des rands financiers qui venait dvêtre institué 141/. General Motors 
constitue un bon exemple d'une industrie bivalente, dont les produits peuvent 
être, et sont effectivement, utilisés à la fois 3 des fins civiles et militaires. 
Cette société a été d&signée par le Gouvernement sud-africain comme une industrie 
clef nationale à cause de sa contribution stratégique au secteur militaire sud- 
africain. 

1361 William Raiford, "South Africa : 
DevelGent", 

Foreign Investment and Separate 
Issues Vol. IX, Nos 1/2 printemps/été 1979. 

137/ Département du commerce des Etats-Unis, Survey of Current Business, 
juin 1979. 

.-- 

138/ Rand Daily Mail (Johannesburg), 13 ddcembre 1978 : Star (Johannesburg) 
28 Oc%%re 1978. 

139/ Financial Ma&+ (Johannesburg), 3 août 1979. 

140/ Service diplomatique des Etats-Unis, Département d'État des Etats-Unis, 
"Fore= Economie Trends and Their Implications for the United S-ta-tes : Republic 
of South Africa", Département du commerce des Etats-Unis, mai 1979. 

l& The Citizen,(Pretoria), 4 août 1979. 
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ui o$?rent en Afrique du Sud et en 
5onnes, le principal employeur est 

~rn~~lOY~3 ) j une filiale de la société Ilewmont Kining. 
G Ford, General !%otors, Palabora Mining ConrPcW, 

d autre.i; soci&$s qui e loieht plus de 2 000 personnes 
mmt Fix~~t~~~~ ~~~~~~1 Tire, ~~oQ~~~~~ Lion i;!atcI~, kobil et O'oklep Copper 

A l'instar des autres scciét6s transnationales, les sociét6s amgrj.caines 
~.Cvcnt la tendance rs des formes d'association plus grande avec des eoci&& 
sud-africaines. 76, ChrysLer a vendu la rrajoritii des actions de sa filiale 
sud-~fx~~~~n~ & e l'An&3 Amer9.ce.n Corporation, Le fait que Chrysler 

slu capital-actions de la nouvelle société, appelée 
n'avoir plus aucun contr&e sur les activités de la 

pende encore dans une large mesure de Chrysler pour la 
veloppement ainsi que certains 616ments I-43/, On peut 

e 5xxxiit& ambricaine qui. a renoncé au contée qu'elle 
out en permettant 2 un associ.6 sud-africain de continuer 
tes techniques de pointe t il s'agit de la vente en 1977 

par ~~t~~n~t~~~~l ~~~~~~~0~~ .znd ~~~~~~~~ (ITT) d’une part majoritaire de sa 
filiale, ~~t~nd~r~ T~l~~~cne and Gables, b un groupe sud-africain, Allied Technologies. 

le domine a l'industrie 6lectronique, la soci&té Sperxy Univac, dont 
tb entrepris au d6but de 1979 une op&xation dans le 
ssocietion avec Barlow Rand 144/. Toutes ces 
apes fondamental.es du plan 6%%oré par l’Afrique 
e Economie autosuffisante. 

3.39. XL convient d'a corder une att ntion particuliSre aux liens de plus en plus 
la R&publique f6d6ra3.e d'AIlemagne et l'Afrique 

aPe d"Allemagne est actuellement le troisisme 
~k~v~~t~~~~~r direct en Afrique du Sud par ordre d'importance aprc-'s le Royaume-Uni et 
le53 ~t~t~-~~n~~~ et on ~~~~rn~ qu'il y avait en l.978 350 soci&tés opErant en Afrique 

~~~~~~~'1 les les intCrêts uuef;t-elll,et;anrrds &Ment majoritaires N/. 
0 $~G~~t~~ QU t-allemandes ont des relations commerciales avec 
dl gu’il 8’ sse d'investissements directs, d'int6rêts minoritaires, 

riaes ou de contrats somerciaux 146/. Les investissements ont 
en ly& palpât 2 un total estiF& 2 milliards de rands w. 

!%nday Times* wness Timeo, (JohannenburR), 151 novembre 1~78. 

l&J/ Rand Daily Mail, (~~h~~~rmdmrp-), 3~6 novembre 19'78; Star (Johm-=~burc), 
10 janvier 1879. 





dPS tran~r~~xts $ les industries franc;p.ises ont obtenu des 
spart aQrien et de tsa.ms~oxt maritime. Airbus Industries a 

liYPx"l ras I$,l7 quatre uirbus, Xant claacun environ C-1 millions de rands, h 
~~~A~~i~~~~~V ditn 3ud ,* ct um cimqdt dorrt la valeur est estim& à 33 millions de 
rrrnds 3 n Ct.6 ~~~~~~~f~a~ * Les chantiexs navals Français ont construit un 

~~~xt~~~~nt~n~ux5 valant 100 millions de rands poux la société 
sei6t& françaises ont revu des commandes très importantes 

ncsvigation B/, 

11,“1. Lea ci&&3 ~~~~‘n~~i~e~ VJ? en particulier dans les secteurs de l'automobile 
cl, de 3,' ~~~~x~~~~ des licenw?s de montage et de vente de produits 

sud-africaines, de mani&-e ,i capter une plus grande partie 
Bien gue la soci&Q mGre japonaise fournisse les brevets 

et ac5 ~lams~ aes ~~~~~~~~ techniques, les com$tences en matière de gestion et la 
~~~~~ti~~rn du p~r~#mn~~l y sux le plan juxidique la société sud-africaine ne f$.t que 
~~~~~~~~x la ~~~~~~si~~ ~~~o~~i~~ et, techniwement, ne contrevient donc pas a 

_58/ Rinancial !Iail, on, cit. 





lr;L?. r 42c3 l”f91 ali,nns ~~~~~~rniq~~~ entre l'Afrique du Sud et Israel se sont consid&- 
r~~~l~~~~~~t'~ intensi fi&s ces derni&es années ~ Comme débouch6 pour les exportations 
de l’Afri~~1~~ du %Xi, h? march8 israi$lien vient au deuxi&e rang pour la rapidit6 

~x~~r~a~i~~s de 1970 d'une valeur de 58 r::illi.ons de rands (non 
es pgtroliers et les produits destin& ù la dQfense) ayant 

rapfcart i l'ann& nr&$dente, Le total des échanges 
eux pays en 1978 a %té de 82 millions de rands L62/. On 

préwit un nauvel accroissement des Echanges lorsque l'Afrique du Sud commencera 
C ~~~~~~~~* un c~~~~~~ conclu avec la soci6t& Israeli Electric Corporation pour la 
~~~~r~i~~l~r~ de shnrbnn valant 23 millions de dollars (h/34/22/Add.l=/). 

15 3 * Drrc; ~~i~rn~,~t~ sud-africains, d'une valeur estim6e & 650 millions de rands, qui 
ne aon t pas cmmpris dP;tnn les chiffres concernant les kchanges commerciaux, sont 
lxkila~~ C~~~~.~~ mm&? Q@n &sraEl. Si l'on tient compte de ces diamants bruts (qui 

moudras) et des achats secrets pour les forces de dgfense, 
Isra61 pst8 &j& l'un dcn principaux partenaires commerciaux de l'Afrique du Sud a/. 







.?i bail 5 des sociGt& privées et parapubliques l.l./. Les banques participent 
gsalement 5 des transferts extr$mement importants de techniques comme, par exemple, 
la Barclays Bank qui a investi 53 milli.OnS de rands dans un projet visant d. relier 

tontes les agences sud-africaines de la Barclays dans un grand réseau automa- 
tis5 lTô/. Les banques installees en Afrique du Sud sont également tenues par la 
loi d=heter des effets publics, notamment des bons de la défense nationale 179/. 
L'exemple le plus connu de ce type de participation a &té lgachat en 1976 par- 
la Barclays Bank de bons de la défense nationale d'une valeur de 10 millions de 
rands, L'action des groupes internationaux de lutte contre l'apartheid a contraint 
cette banque 8 se défaire de ces bons. liais que les prets soient consentis direc- 
tement ou non à une entit6 militaire présente un intérêt purement théorique, étant 
donné que tous les crédits octroyés au gouvernement libèrent d'autres fonds qui 
peuvent alors être utilis& pour développer la capacité militaire ou industrielle 
de l'Afrique du Sud. 

162. Des banques qui n vont pas vraiment de filiales en Afrique du Sud dgtiennent 
souvent des actions de banques ou de sociét& qui en ont. La fi!?idland Bank 
(Royaume-Uni), par exemple, detient 16 pQ 100 des actions de la Standard and 
Chartered, et des banques de la Rêpublique fêdérale d'Allemagne telles que la 
Deutsche Bank, la Dresdner Bar& et la Cormnerzbank dgtiennent un pourcentage important 
des actions de sociétés allemandes ayant de gros investissements en Afrique du Sud. 
De nombreuses autres banques, comme la Chase Manhattan (Etats-Unis) et la Bank of 
Tokyo (Japon) ont des bureaux qui les représentent dans les principales villes 
sud-africaines. 

1.63. L'un des moyens les plus importants par lesquels les banques internationales 
contribuent à, lvéconomie sud-africaine consiste à mobiliser des crédits sur les 
marches des capitaux étrangers et internationaux. Si pendant les années 1970, 
l'Afrique du Sud nsavait nas disposé de capitaux étrangers et de devises, elle 
n'aurait pas pu mener & bien ses programmes 6conomiques très importants , ni 
accroître ses importations de pétrole et de matériel militaire. 11 a été établi 
que plusieurs centaines d'établissements bancaires de 22 nationalitês différentes 
avaient participé à plus de 150 prêts à l'Afrique du Sud et émissions dsobligations 
sud-africaines entre 1972 et 1978. La majeure partie de ces prêts, évaluge & plus 
de 5,5 milliards de dollars, a été octroyée par des banques de la République 
f6dérale dPAllemagne, des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la France et de la 
Suisse 100/, La valeur en dollars de ces prêts et le nombre de banques ayant 
particisrà ces transactions sont plus importantes encore si l'on tient compte des 
transactions qui ne sont pas en général rendues publiques, comme les prêts consentis 
sur les marchés interieurs par des banques ayant la même nationalite, les 
transactions privêes d'une institution financière avec une société, les prêts 
octroyes dans le cadre du financement des échanges commerciaux et les prêts inter- 
bancaires. Bien que la plupart des banques appartiennent au secteur privé, une 
partie importante des bailleurs de fonds 1 y compris quelques banques très 

177/ Financial Mail (Johannesburg), 31 mars 1978. 

a/ -- The Star (Johannesburg), 12 décembre 1978. 

a/ Sénateur Dick Clark, "United States Corporate Interests in South Africa", 
Rapport au Sous-Comité des relations 5trangères du Sénat des Etats-Unis, janvier 1978. 

&/ Corporate Data Exchange, 
entre 1972 et 1978”, 

"Prêts bancaires octroyés â l'Afrique du Sud 
Centre contre l'apartheid, notes et documents No 5/79, mai 1979. 
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i.~~~gMxWxx? comme la Bayerische Landesbank Girozentrale (République f6dérale 
d'hX1w;~ne)~ la Vestdeutsche Landesbank Girozentrale (République féd&kale 
dlAl~~~~~~n~)~ la Banque dationale de Paris (France) et le Crédit Qyonnais (France), 
appart&w~nent & 1'Eta-t. Le Gouvernement de ces pays contrôle directement les 
activités de ces banques et eat par conséquent responsable en dernier ressort de 
leur rÔle dans le financement de 1'konomi.e sud-africaine, Les banques japonaises 
auxquelles il est interdit d'octroyer directement des prêta $ l'Afrique du Sud, 
tournent 3es lois nationales en envoyant des fonds 2 l'Afrique du Sud par l'inter- 
mcdiaire de leurs filiales 2 1~4tranCer l&/, 

lG4, Le montant total de la dette &xan$re du secteur public de l'Afrique du Sud 
s'6levait 2 5 milliards 51 millions de rands (5 milliards 809 millions de dollars) 
il la fin de juin 197;1 1821, Comme le tableau 6 l'indique, 93 p. 100 du montant 
de la dette 2 lona terFdu gouvernement, des autorités locales et des soci6tés 
puKI.iques sont iibel& en deutsche marks, en dollars des Etats-Unis et en francs 
suisses, Les seuls prêts octroy$s à des aoci&t& publiques, ou pwaétatiquea, qui 
ont 6té pria en compte ici, sont ceux qui ont ét% garantis par le Gouvernement 
sud-tisicain. Si on tenait compte de toutes les dettes9 y ccmpris, entre autres, 
les emprunts non bgmkntis et $ court terme, le montent de la dette non amortie 
starait nettement plus élev6, 

gableau 6 

t&xatants non amortis de la dette Étrangère & ZonG terme du gouvernement 
wnLra2 et des autorit& locales, et des dettes garanties des aoci6tés 

publiques au 30 juin 1978, ventilés par monnaie 
(En millions de rands) - 

Gouvernement Autorit& Sociét6s 
central ZOG&k%3 publiques 

Beutsche mark 1 357 10s 1 737 

3 Etats-Unis 462 336 

Frmc suisse 91 7 609 

Livre sterling 62 24 

Franc ~r~n~~i~ '51 96 

Florin hollandais 30 28 

Franc balle 1 

65 

"Total 2 054 112 2 005 

~Q~~~ -,d : South Afriran Survey, Euromoney, juin 1979. 

il%&&~* 

llJ?J f&mxmntry*, OP, cît . 

Total 

3 199 

798 

707 

76 

147 

58 
1 

65 

5 051 

Pourcentage 
total 

63,3 

3-58 

14,o 

185 
299 

111 

QIJ. 

193 
100 ,o 
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Tableau 7 II. 
Vol.~ hebdomada.ires & destination de Ifétranger de la 

South African Airways 

Vols à destination de Vols en provenance 
lPAfrique du Sud d'.Afrique du Sud Via 

Allemagne, 
République 
fédérale dv 

Argentine 

Australie 
Autriche 

Belgique 

Br6sil 

Espagne 

Etats-Unis 

France 

Grèce 

Hong-kong 
Israël 

Italie 

Portugal 

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Suisse 

4 4 Las Palmas, Ilhao do Sa1 
1 1 

2 2 Maurice 

1 1 

1 1 

1 1 

2 2 

3 3 Ilhao do Sa1 

2 2 

2 2 

1 1 Seychelles 

1 1 

3 3 

4 4 

2 2 

8 8 

2 2 

Source : Horaire de la SM du ler novembre 1979 au 31 mars 1980. 

179. Bien que la SM ait estimé que les dépenses qui lui sont imposées du fait que 
ses appareils sont obligés de contourner 17Afrique occidentale dépassent de 
10 à 15 p. 100 celles des autres compagnies aériennes (20 millions de rands 
elle a quand même réussi à faire un b&éfice de 31 900 000 rands pendant les 

par anjp 

neuf premiers mois de l'exercice 1979-1980 194/. Pendant l'exercice 1976-1977, 
la SAA a transport6 le chiffre record de 2 975 862 passagers et transporté au 
total 49 957 tonnes de fret aérien, 
était international B/. 

dont un certain pourcentage (inconnu) 
La mise en service en 1960 du Boeing 707 a eu une 

profonde influence sur le développement de la SAA. La compagnie possède à 
lvheure actuelle huit Boeing 707, cinq Boeing '747 Super B, six Boeing 'ï'h7 SP, 
neuf Boeing 727, six Boeing 73'7, trois Ba>rker Siddeley 748 et quatre 
Airbus A300 196/. Au moins l'achat de trois des Boeing 747, dont la valeur est 

l&/ Star (Johannesburg), 
8 mars 1979. 

21 janvier 1978; Rand Daily Mai-1 (Johannesburg), 

195/ Officia1 Yearbook of the Republic of South Africa, 1978. 

,<. z/ Officia1 Yearbook of the Republic of South Africa., 1978-. 
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estimée à 110 millions de dollars, a été financé par la United States Private 
Expert Funding Corporation avec des garanties de la Banque Export-Import des 
Etats-Unis 197/. De même, les quatre Airbus, d'une valeur de 70 millions de rands, 
ont été en grande partie financgs par d'importants crédits 2 lvexportation du 
Gouvernement français 198/. La SM a décidé de consacrer encore 250 millions 
de rands à l'achat de nouveaux avions, qui arriveront en Afrique du. Sud dans les 
trois à quatre prochaines annees; il s'agira de deux Boeing '747 Super B, d'un Airbus 
et de 12 Boeing 737, soit 15 avions au total. La South African Airways finance 
l'achat des deux Boeing 747 qui seront 1ivrEs en octobre 1980 et janvier 1981. 
Les constructeurs français de lvAirbus ont offert un taux très bas de cr&lit 2 
l'exportation et il y a de fortes chances qu'une banque française organise 
l'octroi du crédit qui est de l'ordre de 33 millions de rands 199/. Ces avions 
appartiennent 5 la "zone grise" des importations militaires, c'est-à-dire du mat6riel 
acheté à des fins ostensiblement civiles, mais qui peuvent être aisément transformés 
pour être utilisés à des fins militaires. 

Compagnies maritimes 

180. En dépit des dispositions de nombreuses résolutions de lvAssemb16e g&-&rale, 
invitant les Etats Membres à ne plus fournir de services et dvinstallations aux 
navires à destination ou en provenance de l'Afrique du Sud, la Safmarine, qui est 
la compagnie maritime nationale, continue à prendre de l'importance. La Safmarine 
est entrée en service en 1946 en achetant trois navires de guerre aux Etats-Unis. 
Aujourd'hui, elle possede et exploite 50 navires et figure parmi les 10 sociétés 
sud-africaines les plus importantes; elle contribue pour 80 millions de rands 
environ aux recettes annuelles en devises étrangères de l'Afrique du Sud 200/. 
Les compagnies maritimes assurent le transport des exportations et des importations 
sud-africaines entre l'Afrique du Sud et les Etats-Unis, le Royaume-Uni, lPEurope 
occidentale, les Caraïbes, le Japon et lsExtrême-Orient, la Méditerranée et 
l'Australie. 

181. En 1964 et en 1966, la Safmarine a commandé aux Pays-Bas et au Japon 
cinq cargos et trois cargos rapides. En 1969, elle svest lancée sur le 
marché des pétroliers géants en entrant en association à égalité avec la 
Royal Interocean Lines (Australie). La Safmarine possède et gère la compagnie 
South-West Airlines. 

182. En 1975 9 la Safmarine a commandé ii un armateur japonais un vraquier d'un 
tonnage net de 167 500 tonnes pour le transport des exportations sud-africaines 
de minerai de fer. Le Sishen est le plus grand vraquier classique du monde 
et sa construction a coûté 28 millions de rands 201/. La compagnie sud-africaine 
a également acheté quatre porte-conteneurs construits en France d'une valeur de 
240 millions de rands 202/. La Safmarine a participé avec la German Africa Line à 

197/ United States Bank Loans to South Africa, Corporate Data Exchange 
(New York), 1978. 

198/ "Black South Africa Explodes", Counter Information Services, 1977. 

199/ Financial Mail (Johannesburg), 24 août 1979. 

200/ Sauf indication contraire, toutes les données figurant dans cette section 
proviennent de l'officia1 Yearbook of the Republic of South Africa, 1978, op. cit. 

201/ The Star (Johannesburg), 24 septembre 197T0 

202/ "Black South Africa Explodes", Counter Information Services (Londres) 9 
1977 0 
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un investissement de 147 millions de rands pour des achats de porte-conteneurs 
pour assurer le service entre l'Afrique du Sud et l'Europe 203/. Sur les neuf 
navires marchands immatriculés en Afrique du Sud qui ont ét=erminés en 1978, 
deux avaient été construits en France, deux au Japon et les cinq autres en 
Afrique du Sud 204/. 

183. En 1977, on a découvert qu'un navire appartenant à la Safmarine, 
le Tuaelala, immatriculé en Republigue fédérale dvAllemagne, transportait 
illégalement des obus de 155 mm au Cap2 en violation flagrante de Ifembargo 
obligatoire sur les armements, décrét6 par l!Organisation des Nations Unies 
contre lsAfrique du Sud m/. 

184 o Les transporteurs maritimes et commissionnaires de transport KEhne et Nagel, 
qui projettent d'augmenter leurs investissements en Afrique australe, ont accepté 
un contrat relatif 2 des travaux concernant Ilusine SASOL III. Le contrat, qui 
a été adjugé par la SASOL et par Fluor Corporation (Etats-Unis), prévoit le 
transport de 345 000 tonnes de fret maritime et aérien, et représente l'un des 
-plus importants contrats jamais confiés si la société. La société Kfihne et Nagel, 
qui a été fondée en Allemagne et dont le siège se trouve en Suisse, op&e en 
Afrique du Sud depuis 25 ans ~OC;/. 

203/ South African Digest (Pretoria), 18 août 1978. - --- 
204/ LloydPs Register of Shipping, "Annual Summary of Merchant Ships Completed 

' .._ in the%rld during 1978", Londres. 
"‘ 2O5/ The Nation (New York), 28 juillet et 4 août 1979. 

206/ Rand Daily Mail (Johannesburg), 
ler jus1979. 

13 aoiX 1979; TO the Point (Johannesburg), 
q : '_, 



5. Immigration 

185. Traditionnellement, la demande de main-dPoeuvre qualifiée est supérieure 
à l'accroissement de la population blanche autochtone. Les postes de travail 2 
pourvoir ne pouvant être attribues 2 des Africains qui, en vertu du système 
d'apartheid,,n'y ont pas accès, pas plus d'ailleurs qugà l'éducation et à la 
formation appropri6es, le gOuVernement a entrepris un programme destiné à encourager 
l'immigration de personnel qualifid de race blanche. Maigre la résolution 
2396 (XXIII) du 2 décembre 1968, dans laquelle l'Assemblée demandait à tous les 
Etats de décourager lvimmigration, notamment de personnel qualifié et de personnel 
technique en Afrique du Sud, celle-ci a continué. Toutefois, en 1977 et 1978, il 
est sorti du pays davantage de Blancs qu'il nven est entré 207/. 

186. Le Département de l'immigration d'Afrique du Sud est représenté à lPétranger 
par ses propres fonctionnaires, rattachés aux diverses missions diplomatiques ou 
autre% services officiels à Athenes, Berne, Bruxelles, Bonn, Glasgow, Hambourg, 
La Haye, Lisbonne, Londres, Munich9 Paris et Vienne a/. Les bureaux du PliniSth 
des affaires étrangères travaillent également pour les services de lPimmigration 
et des brochures dsinformation sont distribuées dans de nombreux pays par le 
Département du tourisme à lsétranger, et par le Bureau des communications nationales 
et internationales. Des offres d'emploi paraissent régulièrement dans des journaux 
et autres publications au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en Suisse, en Belgique, en 
France et en Autriche, et le Gouvernement sud-africain subventionne un organisme 
privé, la South African Immigration Organization (PTY) Ltd. (Samorgan), pour qu'il 
recrute des travailleurs qualifiés britanniques. Des représentants officiels 
de gouvernements étrangers s'occupant d'émigration se rendent souvent dans le 
pays 4 invités par le Minist?re de l'immigration. 

187. Les travailleurs qualifiés blancs qu'attirent en Afrique du Sud des 
perspectives dvemploi et un niveau de vie élevé bénéficient également d'autres 
avantages en matière de transports, de douanes et de logement, offerts au titre 
d'un programme officiel dvassistance. Les immigrants bénéficient de tarifs spéciaux 
en vertu d'un accord conclu par la South African Airways avec les compagnies 
nationales des pays suivants : Royaume-Uni, France, Belgique, Suisse, Autriche, 
Grèce et Portugal. 

188. Habituellement, l!Afrique du Sud compte plus dvimmigrants que d'dmigrants. 
Toutefois, devant l'incertitude de plus en plus grande de la situation politique 
et économique, en 1978, le nombre des émigrants a été de 20 686 contre 
18 699 seulement pour les immigrants, chiffre le plus bas depuis 1961. Près 
de la moitié de ceux-ci venaient de Rhodésie 2O9/. La POpUlatiOn sud-africaine 
a subi une perte nette de 2 017 habitants, suzieure au chiffre de l'année 
précédente, qui était de 1 178 personnes (voir tableau 8 : Immigrants et émigrants). 
C'est l'immigration en provenance du Royaume-Uni qui a baissé le plus : le chiffre 
des immigrants passant de plus de 7 000 en 1977 à 4 550 en 1978. L'immigration en 

207/ En 1979, la tendance svest à nouveau inversée, avec l'immigration de 
Rhodésiens. 

208/ Sauf indication contraire, les données figurant ici proviennent de la 
source suivante : South African Bureau of National and International Communication, 
South Africa 1978 : Officia1 Yearbook of the Republic of South Africa, Pretoria, 
1978. 

209/ Financial Mail (Johannesburg), 23 mars 1978. 
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provenance de lsAustralie et de la République fédérale d:Allemagne a régréssé 
respectivement de 59 et 42 p* 100, la seule progression s9Ckant manifestee 
pour la Rhodésie (2 peine 7 p0 100) (voir tableau 9). Ainsi que l'indique 
le tableau 10, la plupart des étrangers trouvent des emplois dans les professions 
libérales ou dans des usines, dans la construction ou comme enzploygs de bureau, 
directeurs ou cadres administratifs. Leur contribution à la croissance de 
l'économie d'apartheid est donc extrêmement importante. 

Tableau 8 

fiTombre dPimmigrants et d'émigrants 

+migrants Emigrants Augmentation/Diminution .----- 
1975 50 464 10 255 
x9-76 46 239 15 641 
1977 24 022 26 ooo 
1978 18 669 20 686 

Source : DCpartement de Statistique, Pretoria. 

Tableau 9 

Origine des immigrants 

Royaume- 
Période Total Afrique Uni Pays-B- - RFA 

1974 35 847 8 410 17 380 776 2 199 
Pourcentages 100 2325 4835 292 491 

1975 50 337 13 249 25 387 800 2 855 
Pourcentages 100 2893 5093 1,6 598 
1976 46 071 15 359 21 090 663 1 769 
Pourcentages 100 3393 458 l-34 399 
1977 24 724 12 666 7 293 240 684 
Pourcentages 100 5132 2995 190 28 

Source : D%partement de Statistique, Pretoria. 

+40 209 

+30 598 
- 1 178 

- 2 017 

Reste de 
lgEurope 

4 684 
1391 

5 170 
1093 

4 216 
391 

2 344 
995 

Reste du 
monde -- 

2 390 
6& 

2 976 
597 

2 984 
695 

1 497 
620 
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E, Collaboration avec l'Afrique du Sud, notamment dans les domaines 
de la culture, de l'éducation, des sports et autres domaines 

189. Les échanges culturels, éducationnels et sportifs et autres &hanges de 
caractère humanitaire sont, pour le régime sud-africain, d'excellents moyens de 
se faire accepter et reconnaître par la communauté internationale. Toutefois, 
la plupart des échanges culturels et éducationnels s'effectuant hors de tout 
contrôle des gouvernements des pays intéressés, il n'a guère été possible de 
rechercher beaucoup de renseignements systématiques concernant l'application des 
résolutions de lsAssemblde générale en la matière. 

190. En raison de la position résolument hostile si l'apartheid de leur syndicat, 
EquiW, les acteurs britanniques ne se produisent pas en Afrique du Sud et les 
films de télévision et du circuit commercial dans lesquels ils jouent n'y Sont pas 
dis tribu&. Le régime parvient toutefois à attirer bien d'autres personnalités 
du monde l.ittérRire, des arts graphiques et du spectacle, ainsi que des 
intellectuels, etc. Los pratiques racistes du r&ime d9aparthcid ne d$coura,qent 
17% I.eS artistes et les visiteurs de toutes r-ces 3 qui., souvent, des cwhcts 
élev& font oublier les injustices du systsme. La plupart de ces artistes 
viennent des Etats-Unis, du P.oyflw3e-Uni et d"Isr,&!l. Leurs visites jouent un 
r6le essentiel du fait qu'elles temphent sur les plans psychologique et 
6ducationnel l'isolement croissant de l.rAfrique du Sud dans le monde. 

sports 

191. Les organisations sportives étant par essence de caractère international, 
il est plus facile d'obtenir des informations sur la question du boycottage 
de l'Afrique du Sud dans le domaine sportif, C'est aux années 50 que remontent 
les premières tentatives dvorganismes sportifs nationaux visant à empêcher la 
participation de l'Afrique du Sud à des rencontres internationales; ainsi, en 1958 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques a soulevé la question de 
ltappartenance de ce pays au Comité olympique international (COI), et, l'Afrique 
du Sud a été exclue des Jeux Olympiques de 1964 et 1968. 

192. Par sa résolution 2396 (XXIII) du 2 décembre 1968, l'Assemblée générale 
a demandé à tous les Etats de suspendre tous échanges sportifs avec l'Afrique du 
Sud, ce qui a contribué au succès du mouvement pour l'interdiction d'équipes 
sud-africaines entièrement composées de Blancs dans les compétitions sportives 
internationales et l'Afrique du Sud a d-té exclue du mouvement olympique en 1970. 
Par la suite, elle s'est fait expulser ou suspendre par un certain nombre de 
fédérations sportives internationales et, sous la pression des pays africains, 
asiatiques et du monde socialiste, elle ne peut plus prendre part à la quasi- 
totalité des grands championnats mondiaux 210/. 

193. Le boycottage généralisé des Jeux Olympiques de 1976 par les pays africains 
et d'autres pays du tiers monde a montré lvimportance que ces pays attachent à 
l'exclusion de l!Afrique du Sud des événements s,portifs internationaux. 
Pendant l'été de 1976, la Rugby Union de Nouvelle-Zélande a envoyé son équipe 
sélectionnée en tournée en Afrique du Sud, Bien que le Gouvernement néo-zélandais, 

2101 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième 
session Supplément No 22 (A/34/22), par. 114 à 131 et 172 8, 178. 
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&WSÎ ~~~~~~~~ G?lu, ait r&ffk-m6 son cg-position & l'apartheid, il s'est toutefois 
~~~~~~ ~~ti~~t d'une politique de non-ing&ence dans les questions sportive3 

et ~"EL dcmc pus cherurhé 4% emp&her cette tournee, X1 marquait ainsi un rwirement 
par: ~~~Po~t b In prati.que suivie pexkdant les trois années préc&kntes par le 

nt +5M&rieur, qui avait interdit toutes relations sportives avec 
Pcmr pratestar cantre la pr6sence de la Nouvelle-Zélande aux 

Jeux Olympiques de 
3 'en sont retirées 

) 19 nations africaines, de merne que la Guyane et l'Iraq, 

194 c Le 9 novembre 2.976, l'Assembl6e &$n4kale a adopt6 la résolution XI./~ 
~~o~t~n~ cr&,tion, dans sa partie F, du Camitd sp6cial pou l'&abaration d'une 
convention i~t~~~~tio~~le contre l'apytheid dans les sports. A titre de mesure 
int~xim~x~~ ce Comit6 a r6dig6 une decl-ration internationale contre l'apartheid 

s, qui a &té adopti%e par l'Assemblée générale le 14 dfcembre 1977 
/mg M, annexe). Pax la suite, le Comité ap&ial a 6labor6 un 

convention internationale contre l'apartheid dans les sports, qui viendra 
agne tendant & isoler complètement Z'Af'rique du Sud dans le domaine 

rsporti r 212f * 

vent lpt mensce de boycotta&+? des jeux du Cornmonwealth d'Edmonton par les 
icairïs3 les chefs de gouvernement des pays du Commonwealth ont adoptd, 
LQ77, llAccurd de Gleneagles, par lequel les gouvernements staient convenus 
ibuer activement Ei. interdire les relations sportives bilat&+eles avec 

du Sud, Psrmi les principaux alliks sportifs de l'Afrique du Sud dans 
~~~~~~lth~ le Canada et l'Australie ont, B de rares exceptions prÉs, effec- 

rompu toutes relrations sportives bilat&ales avec ce psys, mettant ainsi 
'tion les sanctions, Le Royaume-Uni et la Nouvelle-Z6lande se sont montrés 
hwts paur fdxe respec%er les clauses de l~AccordS et les dchanges 

BOKYt f3OUE’BUitiB g quoique avec moins dtintensité qu'auparavant, 

En fhvrier lQ78, la Communaut& économique europgenne a adopté une politique 
ii ceLle pr6conisEe dans l'Accord de Glcnenfllcs, en déconseillant 

~r~i~i~~~~m~~t les relations apartives entre ses membres et l'Afrique dU sud, 

137 x puis les Jeux Olympiques de 1976, de nombreux gouvernements et organismes 
sp~rti se taont hlev& contre la participation d'athl&es et d'6quipes sud- 
~~~i~~ir~~~ aux activit& sportives internationales. En mars 1978, les ministres 

res des pays nordiques ont recommandé de rompre les relations 
Plusieurs psys dVAmérique latine ont refus6 

B, dex3 spoxtife sud-africains, Toutefois, un certain nombre 
5 entretenir des relations sportives avec des 6quipes 

~'~q~~~~ envoy6e par L'Afrique du Sud pour disputer la coupe Davis a 6td 
2 rencontrer celle des Etats-Unis en mars 1978. Des groupes de 

d~r~n~~~~x~ cl'% iilYxi.ts civils et des soupes anti-apartheid ont organisé des 





de f"r&j,utmtes relations avec des Gquipe3 
en ack9.we de 3.a même anniCe, le Gouvernement; Praa~ais 

udwZricain@ de rugby en exigeant des 
tousnk, qu'ils aient des visas de 

alement intervenu pour empêcher 
AErique du Sud en avril 1979. 

203* Au iYxxrs des d derni2kes a.nx&e19, plusieurs pays dlEurope occidentsle 
'2% q~~~lq~l~~ p 6ricains ont eu des relations sportives avec l.'Afrique 
du thld * Cell. on seulement don& un sursis au sport raciste sud-africain 

~~~~ï~~t tiçi6 le r&ime sud-afx~cain $ pr&enter sa politique d'apartheid 
~~v~rsbl~ dans le monde entier, La confusion a ét6 cr66e par le 

ique israblien qui est revenu sur sa dG.sion snt&ieure de rompre 
tives avec 1~Afrique du Sud, Bien que cette décision ait 

1 puisse participer aux Jeux CQympiques de 1980, les 
enant qutils continueront $ rencontrer les Gguipes 

~Oh tl nL, Les Gqui.psa sud-africaines invitenL des CQuipcs étmngères 
x~nd~nt dtms dtt3utres pays clmdestinetuent. Cr&e $ la vigilance du Comit6 

contre ~'~~~th~i~ et du Consc~L1 suprEme paur les sports en Af'xique, 
ant pu Gtre informEs de cette manoeuvre et plusieurs dPentre 

pris des rn~~~~~ contre les 6quipes sud-africaines et les sportifs 
in~~~'~~~~~ II i* 

2ag & ~~~~rl~~~~t 9 cmacients de l'importance des sports pour promouvoir sux le 
pl5kn ~~~t~~n~t~~~~~ Ieuxs pratiques racistes, les Sud-Africains se livrent 2 toutes 
Sartre de rn~~~~~vxe~ pmar sortir de Leur isolement, Qn a récemment dCcouvert 
que le rnemcnt sud-aPricain kir6ta.it servi et se sert encore de plusieurs 

8 pouf acsqu&%~ une certaine respectsbilit6 dans le domaine du sport 
De tr?w osscs sommes, que lron sait maintenant avoir dt6 

~~~rxni~3 ps2 le C*auvexne rit de fQ-etoria, ont fînancd des campagnes d'annonces 
I% dans des $~~naw et la publication poux persuader le public, 

-Uni et aux Etats-Unis, que l'intégration raciale existe dans 
sud-afri ca2ns . Le South Afxics Council of Sports (SACOS), 

~r~a~isrn~ aud-~~~xic~.in non raciste, s, accusé le Ministre dc lqinfornwtion de 
EKXI ~~~~ d'avoir ~~~~n~~ plus d'un mrlllon de dollars pour promouvoir la boxe 
~x~~~~~~~~n~~~~~~ par J,'entzemise de la chaTne d'hâtels Southexn Sun a/. Les 
s~rfes de m ches de boxe de haut niveau dont il est question plus haut t6moignent 
de 1' irn~~~rt ce que oe sport repr&3ente poux lc r6gime raciste sud-afxicak. 

~~rin~ipaux t?h&x?ments auxquels des Sud-Afxicains continuent de 
Y concernent notamment Jcs sports suivants : rugby, cricket, tennis, 

~a~~tb~l et golf, 

a/ ~bid~, Supplément Na LL, ~QA (A/34/22/hdd,l), WL 36 2 421, 

;aolEj/ New York T&es, 12 juillet 1979. 





LIAf'rique du Sud a 6t6 exclue, $ partir de 1979, des comp6titions ayant lieu & 
Fidji et n'aurait pas pu participer 8 celles de 1980 si elles s'6taient d&oul.ées 
sur le ttrrritcdre br6siQien, comme cela avait f!ité prévu au départ 226/. Le 

lfeur sud-africain Gary Player, titulaire du prix Verwoerd, pour~rvices 
extraordinaires rendus au régime~de l~apartheid~~ a 66 aut;or&% & participer à 
un tournai de Jf en C!&e d'fvoire au mois de mars 1980. L'une des très 
nombreuses tentatives qui aient ét& faites pour passer outre a,u boycottage de 
l'Afrique du Sud dans le domaine des sports a consist6 Èi offrir gratuitement les 
services de Player à tous les pays africains x/. 

212 * On peut donc voir que, si la plupart des psys ont participe à la campagne 
visant $ isoler 1"Afrique du Sud des &&ements sportifs internationaux, plusieurs 
Etata Membres et plus particulièrement le Royaume-Uni, les Etats-Uni.s et la 
Mouvelle-Z?&ande, continuent $ saper les efforts ainsi déployés en permettant que 

Litions et les relations avec des athlètes et des organismes sportifa 
eud-afriçtins se poursuivent. 11 faudrait Rereuader ces pays, ainsi que d'autres, 
d'appliquer les r6solutians dea Nations Unies relatives aux sports et & l'apartheid 
~OIE asaure~ la mise en oeuvre de cette mesure 3 qui est un moyen extrêmement 
effiwm? dféliminer l't3]3artheid. 

213, La promotion du tourisme en Afrique du Sud est pour le gouvernement de ce 
pays, une t&zhe i~ortante, car le tourisme est un bon moyen de propagande et 

cieuse DOUXTE? de devises, En 1978, le nombre de touristes et drétrangers 
n AfYique du Sud a augment$ pour la première fois en trois ans. 
s de cette annbe 641 588 touristes ont dépens6 environ 330 millions de 

en devises 228/, Les milieux officiels sud-africaina sont optimistes 
nt qu'=artir de 1980, l'Afrique du Sud reoevra un million de 
trrrnngera par an a/. 

parlement sud-africain du tourisme (Satour), South African Airways et 
ences de tourisme ont profit6 de l'accalmie qui a suivi les bv6nements 

de Scwet~ pour unir leurs efforts en vue d'attirer des touristes 
em dExns le psys a/. Le plus fort contingent de touristes provient 

Royaume-wni) suivi par les Etats-Unis et la Rgpubliqw féd6raie 
TouteFois, le tourisme entre l'Afrique du Sud et certains petits 

226/ ?'Bolate South Africa from a11 International Sport", d&la.ration de 
14, smxs ti pr&ident du SAN-ROC de Lonties au Comitb spécial des Nations Unies, 

République sud-africaine, Kouae of Assembly Debates, 2 au 6 avril 1979, 

South Africa l$@:, Cfficial Yearbook of the Republic of South Africa, 

Financiaf Mail (Johannesburg), 8 décembre Q78. 
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F. Assistance au peuple opprimé d'Afrique du Sud dans --__ I--.--I_ 
les domaines humanitaire---/-- 

-.- 
--- educationnel et autres ---L-- 

217. Les appels lancés par l'Assemblée &nérale en vue de la fourniture d'une 
assistance dans les domaines humanitaire et éducationnel aux victimes de l'apartheid 
et à leurs familles ont suscité un large appui de la part de la communauté inter- 
n?+ional.e. L'aide destinee à cette fin est acheminee en grande partie par 
l'intermédiaire du Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour l'Afrique du 
Sud et du Programme d'enseignement et de formation des Nations Unies pour 
l'Afrique australe. 

213. Le Fonds d'affectation sp6ciale a été créé en application du paragraphe 2 de 
la résolution 2054 B (XX) de lvAssemblée gênêrale en date du 15 décembre 1965. 
Les contributions volontaires au Fonds sont notamment utilisées pour : 

a> fournir une assistance judiciaire aux personnes qui sont persécutées en 
vertu de lois discriminatoires et répressives en Afrique du Sud; 

b) subventionner 1'6ducation de ces personnes et de leurs familles; 

c) secourir les réfugiés venus d'Afrique du Sud; 

d) fournir des secours et une assistance aux personnes persécutées en 
vertu de lois discriminatoires et &pressives en Namibie et en Rhodgsie du 
Sud ainsi qu'aux familles de ces personnes. 

219. Le programme d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique 
australe a été créé en application de la résolution 2349 (XXII) de l'iissemblée 
géngrale en date du 19 décembre 1967 et accorde actuellement des bourses d'études 
2 des habitants de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe. La liste des 
gouvernements qui ont vers6 des contributions volontaires au Fonds d'affectation 
spéciale et au programme de formation figure aux tableaux 12, 13 et 14. 

220. En outre, dans sa résolution 33/164 du 20 décembre 1978, 1'AssemblEe générale, 
consciente que l'afflux constant des étudiants rkfugiês sud-africains fuyant des 
politiques répressives continuait d'imposer des pressions sur les etablissements 
d'enscisncment existants et les autres installations des pays voisins qui offrent 
l'asile 2 ces êtudisnts 4 a f&icitê le Secrétaire ,&&ral ainsi que le 
Baut Commissaire des Nations Unies pour les r6fugies des efforts qu'ils ont déployés 
pour organiser les programmes d'assistance aux étudiants réfugiés sud-africains 
dans les pays dJ'accuei1. Elle a noté avec satisfaction que les Gouvernements du 
Hotswana,du Lesotho, du Swaziland et de la Zambie continuaient d'accorder asile 
aux étudiants rêf'ugiés et de mettre à leur disposition des moyens dvenseignement 
et d'autres facilités (voir l'étude de ces programmes d'assistance figurant dans 
le document A/34/245). Par cette r&solution, l'Assembl&e g&&rale priait 
instamment tous les Etats, tous les organismes des Nations Unies ainsi que toutes 
les organisations intergouvernementales et non gouvernementales de contribuer 
gên&eusement aux programmes d'assistance en faveur de ces étudiants réfugigs. 
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222. Le revenu total du Fonds d'aff'ectation spéciale pour l'Afrique du Sud depuis 
sa création (y compris les intér^cts au 31 juillet 1980) s'élève à 11 036 41-1-2 dollars. 

Tableau 13 

A. Contributions versêes au Programme d'enseignement et 
de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe 
entre le 2 novembre 1978 et le 30 septembre 1980 

Pays 

Allemagne, REpublique fédérale d' 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Barbade 
Belgique 
Birmanie 
Brésil 
Canada 
Chili 
Danemark 
Etats-Unis d'Am&ique 
Finlande 
France 
Ghana 
Inde 
Indonésie 
Iran 
Irlande 
Italie 
Jamahiriya arabe libyenne 
Liberia 
Malaisie 
Mali 
Ni&ria 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Pays-Bas 
Philippines 
Royaume-Wni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Mord 
Suède 
Togo 
Trinit&c-t-Tobago 
Venezuela 
Yougoslavie 

50 000 
4 000 

34 091 
35 000 

500 
62 ooo 

1 000 
5 000’ 

252 loi 
1 000 

330 974 
1 000 000 

87 851 
115 000 

1 740 
2 000 
2 500 
5 000 

26 ooo 
15 000 
20 000 

1 000 
1 000 
2 066 

10 000 
764 706 

16 083 
200 

124 362 
2 000 

222 750 
250 11.4 

436 
1250 
2 000 
1 000 

Total : 3 449 723 

Dollars des Etats-Unis 
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Chypre 533 
Egypte 2 000 
Espagne 10 000 
I,talie 50 
Jamahiriya arabe libyenne 15 000 
Japon 200 000 
Koweït 1 000 
Pérou 1 000 
Philippines 2 000 
Sénégal 5 000 
Tunisie 539 
Turquie 2 500 
Yougoslavie 1 000 

Contributions annon&es à venir 

Dollars des Etats-Unis 

Total : 242 422 

223. Outre les contributi.ons volontaires en espèces Ir&i.qu$i.s ci-~~SUS, le 
Programme a reGu des offres de bourses de formation des 21 pays suivants : 

Algérie 
RllemaTne, République fédérale dl 
Bulgarie 
Canada 
Qmte 
Inde 
Israël 
Jamahiriya arabe libyenne 
Jamaïque 
Lesotho 
Maurice 

. * ,r . uigeria 
Ouganda 
Pakistan 
Qatar 
République démocratique allemande 
République socialiste soviétique de 

Biélorussie 
Roumanie 
Soudan 
Trinité-et-Tobago 
Union des Républiques socialistes 

soviétiques 

!Source : Programme d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique 
australe, Rapport du Secrétaire général (A/34/571). 
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Tableau 14 

Contributions et annonces de contributions au Programme dvenseignemcnt 
et de formation des Nations Unies pour I'AfrI.que mstralc reç’ues entre 

le 22 octobre 1979 et le 30 septembre 1980 
(En dollars des Etats-Unis) 

Annonces de 
@ntributions contributions 

Allemagne, Rêpublique fé déraIe d' 
Arabie saOUdite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahamas 
Barbade 
Belgique 
Birmanie 
Brésil 
Canada 
Chili 
Chy3re 
Danemark 
Egypte 
Espagne 
Etats-Unis d'Am&rique 
Finlande 
France 
Ghana 
Grèce 
Inde 
Indonésie 
Irlande 
Italie 
Jsmahiriya arabe libyenne 
Japon 
Kenya 
Koweït 
Idalaisie 
Mali 
Nigéria 
J!Torvège 
Nouvelle-Zélande 
Pays-Bas 
P&OU 

Philippines 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
Sén6gal 
Suède 
Suisse 
Togo 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Venezuela 

Total : 
- 82 - 

70 000 
30 000 

4 000 
33 150 
38 500 

500 
500 

31 000 
1 000 
5 000 

258 621 
1 000 

581 
453 104 

2 000 

1 000 000 
91 575 

115 000 
1 740 
8 000 
2 000 
2 500 

15 000 
200 000 

1 907 
1 000 
1 000 

533 

20 000 

20 049 
15 050 

200 000 

2 4.39 
10 000 

860 656 
15 552 

125 960 
1 000 
4. 000 

227 273 
5 000 

303 030 
21 084 

244 
1250 

2 500 
3 000 
1 130 

3 712 a40 

539 
1 000 

505 487 



r&risation des Nat$ons Unies se prdoccupe depuis longtemps de la question 
des pri eonniers polittiques . A la suite du procès de Rivonia et des arrestations en 
masse* pro&! 
l’Assemblée 

et mesures drinterdiction frappant des adversaires de 1 ‘a artheid 
&&!rale et le Conseil de sécurité ont adopte au début des -p-----60 de annees 

rbsolutions appelant le r&qime sud-africain à mettre fin aux pro& 
i~o et & lib6ser toutes les personnes emprisonnées ou soumises à d’autres 
ns en raison de leur opposition à l’apartheid. Ces deux organes ont prié 

s Etats d’exercer toutes les pressions possibles sur le Gouvernement sud-africain 
ur le persuader de poursuivre sa politique de répression, De nombreux Etats ont 

ces a~p~~~ en fournissant des communieallons détaillant les mesures prises 
qui concerne la question des prisonniers politiques et exprimant leur appui 
selutions de l’Organisation des Nations Unies, 

puie le milieu des mnées 70, la situation des prisonniers politiques a empiré 
me d’apartheid ayant renforcé ses mesures répressives à l’encontre des 

~dv~r~~~r~s de l’apartheid, Le soulèvement et le massacre de Soweto en 1976 ont ét6 
suivis en 1977 par des mesures d’interdiction massives frappant d’inportantes orpani- 
s~tî~~~ et des personnaliths en vue opposées à l’apartheid, ainsi que par la mort en 
priaan de St L’arrestation et l’emprisonnement des “onze de Soweto”’ et des 
“dix-huit de combattants de la liberte du Pan Africanist Congress, figurent 
parmi les évbnements relatifs aux prisonniers palitiques auxquels il a Qté fait la 

e publ,icit$ RU cours de llann& pas&?, [Gn avril 1979, malgré les appel8 
tiens du Conseil de s&urit&, de divers gouvernements et organismes et de 

nombreuses per onnalitgs, Xe r6Rime raciste d’apartheid a fait exécuter 
Salomon Mahlan u, combattant de la liberté de 1’AfYican National Congress (AK!). Le 
15 novembre 19 $2, un autre combattant de la liberté de L’ARC, Yemes Damiel Mange, a 

condamn6 & mort et 11 de ses compagnons $ des peines d’emprisonnement de longue 
e? (de 14 à 19 mm) 1 

226, A la suit des blections qui ont eu lzieu au Zimbabwe en mars 1980, une campagne 
massive 8 étt- anc6@ en Afrique du Sud en vue d’obtenir la libération incondi- 
tionnelle de Relson Mandela, dirigeant de l’ANC, emprisonné à Robben Island. Plus 
de 43 000 ai natures ont 66 &unies au cours des deux premiers mais de la csmpagne 
n@xtimtie de p6titions sur le th$me “Lib6rez Mandelai’, et des Sud-Africains repré- 
senta.nt tout l’éventail politique se retrouvent unis pour r6pondre à cet appel en 
faveur de la libiration de Mandela* Cette campagne est considérée comme la dernière 
chance qui s’offre aux autorit& sud-africaines de faire la preuve qu’elles sont 
dispos&% à rbaliser dans le pays une 6volution réelle et pacifique, en négociant 
avec les repr&entants authentiques du peuple noir d’Afrique du Sud, 

227, Dans sa r&~olution 33/183 F, l’Assemblée générale a demandé une fois de plus 
qu’il soit mis un terme & la r6pression exerc6e par le sbgime d’apartheid et que tous 
les prisonniers politiques en Afrique du Sud soient libérhs. Dans sa 
résolution 41’7 (19”77) du 33, octobre 1977, le Conseil de sécurité a prié tous les 

ouvernements et toutes les organisations de verser des contributions Généreuses au 
titre de l’assistance fournie aux victimes de la violence et de la répression, y 
compris lVaide en matidre d’enseignement apport&? aux étudiants rgfugiés 
d’Afrique du Sud. 
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228. Dans sa résolution 34/93 H du 12 décembre 1979, l'Assemblée générale a déclaré, 
entre autres, que les combattants de la liberté faits prisonniers durant la lutte de 
libération devaient recevoir le statut de prisonniers de guerr:, conformément aux 
Conventions de Genève, et être traités en conséquence. Elle a également encouragé 
le Comité international de la Croix-Rouge et les autres organismes compétents à 
obtenir de rendre visite aux prisonniers politiques et aux détenus en Afrique du Sud. 

2. Diffusion d'informations sur l'apartheid 

229. La diffusion d'informations sur la situation de l'Afrique du Sud en régime 
d'apartheid est un aspect essentiel des activités anti-apartheid, A cette fin, le 
Comité spécial contre l'apartheid de l'organisation des Nations Unies, en collabo- 
ration avec le Centre des Nati.ons Unies contre l"apartheid, le Département de 
l'information et de nombreuses organisations non gouvernementales, s'emploie à 
publier et à distribuer des renseignements sur l'apartheid. Outre les publications, 
on a mis l'accent notamment sur la documentation audio-visuelle et les productions 
d'arts graphiques. 

230. Les institutions spécialisées, notamment l'organisation des Mations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, l'organisation internationale du Travail et 
l'organisation mondiale de la santé, ont largement collaboré avec l'Organisation des 
?Tations Unies à la diffusion d'informations sur l'apartheid. 

231. Dans sa résolution 34/93 J du 12 décembre 1979, l'Assemblée générale a demandé, 
entre autres 9 que l'organisation des Nations Unies et les Etats Membres émettent des 
timbres-poste contre l'apartheid et que des fonds et des installations appropriées 
soient fournis aux mouvements de libération nationale pour leur permettre 
d'entreprendre des études et des recherches et de procéder & la transmission de 
programmes en vue de contrecarrer la propagande raciste du régime d'apartheid. 

232, Reconnaissant le rôle crucial joué par les organes d'information pour faire 
connaître à l'opinion mondiale les méfaits de l'apartheid et la lutte légitime du 
peuple opprimé d'Afrique du Sud pour la liberté, l'autodétermination et l'égalité 
raciale, l'Assemblée générale, dans sa résolution 34/93 L, a prié instamment tous 
les Etats et toutes les organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
dPutiliser le plus efficacement possible les organes dvinformation en vue de 
mobiliser l'opinion publique mondiale dans le but d'éliminer le système d'apartheid. 

'233. Les Gouvernements de l'Inde, des Philippines et de la République démocratique 
allemande, ainsi que des organisations non gouvernementales telles que le Conseil 
mondial de la paix, le Fonds international d'échanges universitaires, l'organisation 
de la solidarité des peuples afro-asiatiques et le Fonds international de défense et 
d'aide pour l'Afrique du Sud, ont collaboré avec le Centre contre l'apartheid à 
l'établissement de publications. De nombreuses organisations religieuses, syndicales, 
étudiantes et anti-apartheid s'emploient activement, dans le monde entier, & publier 
et 2 diffuser des informations sur le régime répressif cJ.'~p~r$&d. 

234. Conformément à la demande figurant au paragraphe 4 de la résolution 32/105 H de 
l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1977, l'organisation des 1Jations Unies 

! prépare des émissions radiophoniques et les diffuse en direction de l'Afrique 
j australe. 
4 

5 235. Le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour la diffusion 
d'informations contre lvapartheid a été crée en application de la 
résolution 3151 C (XXVIII) de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1973 
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H, Relations avec les bantowtrtns 

236, L'Afrique du Sud a abord6 une nauvelle phase de sa politique d 
séparé 10rsqu~elle a proclam6 en octobre 1976 la pr&tendue Ynd 
Transkei, hmeland fond6 sur une notion tribale, Depuis cette 
bantoustans ont bté déclar& "ind6pendants" : le ~op~ut~~~t~ 
dernier lieu, le Venda en septembre 1979. L'Afrique du Su 
reconnaTtre ces bantoustans, et la pratique consistant %r, r 
africaine, maJoritaire, dans les 13 p, 100 les plus arides 
du pays, a dté mandialement condamnde, Dans sa r$aolution 
du 26 octal-re 1y& l~Assembl4e -&G$ale des Mations Unie9 
gouvernements de refuser de reconnattre sous quelque farm 
bantoustans et de prendre des mesures efficaces pour inte 
personnes physiques , sociétés et autres institutions plat 
d'avoir des rapports quels qu'ils soient avec fea bantous 
renouvel6 cet appel en dernier ;Lieu dans sa r-%olution 34 
par Laquelle elle d6nonçait la proclamation de pr&endue 
du Bophuthatswana et du Venda, ainsi que celle de tous au 
pourraient Etre cr$ds par le r6gime raciste d'AfrSque du Sud, 

237. Bien que la communautg Internationale ait un~nbement 
visant $ diviser artificiellement les Africains et $ les 
posséder des terres, certains intérbts privbs ~tr~~~r~ s 
sud-africain pour exploiter les r&ervee de main-d'oeuvre 
constituent les bantoustans. Plusieurs or~~~srn~a parap 
la Corporation for Economie Development, la Xhoea Develo 

Corporation ont 6t6 C~&%I en vue de pr~ou~~~r au 
es et &rangbres les possibilit& d'invetitis 

Un autre organisme parapublic sud-africain, lfIndustrlsl 
qui a pour fonction de décentraliser L'industrie en Abri 
sp6cialit6 d'essayer d'attirer les investissements 6tresn 
implant6es awt frontières des bantouetane, 

238. Des banques françaises, suisses, britanniquea, am 
ont pr&té des millions de dollars & ces sociét& et ba 
derniares années 2331. Les ban 
succursales dans les bantoustan &G 
Bophuthatswana et la Corporation fox Econom&c Develo 
juin 1980 des pr&ts d'un-montant total de 62 million 

2331 CorpOrate 
entre-Q72 et 1978, 

Nu 5/79, mai 1979 l 

Data &Change, 
Centre des Nati 

234/ Rodney S-tares, British Banks and South M?ica, Chz&rtian Conc 
SouthG Africa, 1979, 

m/ Rand Da?lly Mail, Johannesburg, 27 juillet J979c 



230. Do r~~rnt~~~~~~~ soci6t&3 multinationales ont fait des placements soit à. 
l'intérieur, sait fau long des fronti.&es des bantoustans, Ces sociétés sont attirées 

lement par le fait quo les bantoustan s constituent une vaste réserve de 
cuvm h bon marchb, mais aussi par des &vantages fiscaux particuliers, des 

offI%s eié ~~~~~t$ i%t de fi%i.blos d6penses d'investissement. 
~r~~~~~~ h ps lcm de Za tat 

A la fin de 1977, 
rit& des capitaux griv6s investis dans les homelands 

ient de it3ource~ situ s cxxtJY+mcr 236/. Parmi les 35 usines &trangères 
à L%nt$rieur ou & proximit6 drbantoustana figurent L'East Asiatic 

anemark), les Cycles ~~~~~~.~-Afr~~~~ du Sud (France), la General Electsic 
SoutVh ATrica (Etats-Unis) et la ~~~~hi~e~~~brik Bernard Braun (République fédérale 
d'All~rn~~r~~) ) ainsi qu'une Fonderie aust alo-sud-africaine qui a coQté 13 millions 
de dollars v une fsbriqtde de tondeuses à 82011 a capitaux ouest-allemands et 
su~-afric~~in~, et une imbriqué de s chimiques $ capitaux n&rlandais, Des 
~~~i~t~~ br~t~~~~q~~~ et zitalienn ornent fait des investissements dans les 
b~n~Ql~st~n3 Fyr/ c "",dwmh Tout r6cemment gnetlc Corporation of America a investi 
un rn~~~~~~ de rands dans une fabrique de bandes magnétiques pour cassettes située 

Plus de 20 experts en droit international et en kconomie venant 
dlPara&l, d8Autriche et des Etats-Unis ont 

eu des le ~'~ouv~rnem~nt'~ ou Transkei p1u sujet du d&eloppement 
~c~n~rniqu~ du b et de 81d, reconnaissance par la communaut6 

1 Londres V &&embre 1977; Star b JohannesùIzrl:, 

Z-41/ South African Digest, Pretariu, 20 octobre 1978. 



III, APPLICATION DES RESOLUTYONS PAR LES ORGANISATIONS 
INTERGOUVERNEMENTALES 

242. L'Assembl6e générale a demandé à maintes reprises aux organisations inter- 
gouvernementales de prêter leur concours à l'application effective des résolutions 
adoptées par les organes de 1'ONU contre lgapartheid. Ces résolutions demandent, 
entre autres, le versement de contributions appropriées aux fonds d'affectation 
spéciale en faveur des réfugiés, des étudiants et des prisonniers politiques; 
lvoctroi de toute l'aide possible au peuple opprimé d'Afrique du Sud et à son 
mouvement de libération nationale; la diffusion d'informations sur l'apartheid et 
une pleine coopération à la mobilisation internationale contre l'apartheid, ainsi 
que le respect des résolutions prescrivant de mettre fin à toutes formes de 
relations économiques, nucléaires, militaires et diplomatiques avec le régime 
raciste d'Afrique du Sud. 

243. De nombreuses organisations intergouvernementales ont pris des mesures en vue 
d'appliquer ces résolutions, Des organisations telles que lvOrganisation des 
Nations Unies pour lvéducation, la science et la culture (UNESCO), lvCrganisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), lvOrganisation 
internationale du Travail (OIT), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugi& (HCR) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) ont 
fourni une assistance aux réfugiés dvAfrique du Sud dans le cadre de l'élaboration 
et de lvexécution de projets conçus en faveur de ces réfugiés, et elles ont 
collaboré activement avec les mouvements de libération sud-africains en tant que 
représentants reconnus du peuple d'Afrique du Sud 242/. 

244. L'Organisation de lvunité africaine (OUA) a activement appuyé les mouvements 
de libération dsAfrique du Sud, et les Etats membres de l'OUA ont appliqué à la 
lettre les résolutions de 1'ONU et de lvOUA concernant lvassistance au peuple 
opprimé et aux combattants de la liberté sud-africains, ainsi que l'isolement du 
régime raciste. 

245. Le régime raciste s'est retiré ou a été exclu dvorganisations inter- 
gouvernementales telles que lvUNESCO, lvOIT et la FAO. L'opposition des Etats 
Membres de l'Assemblée générale à la politique raciste du régime d'apartheid ont 
abouti à l'expulsion de la délégation sud-africaine de la vingt-neuvième session 
de l'Assemblée générale en novembre 1974. LvAfrique du Sud ne participe plus aux 
débats de lvAssemblée générale depuis cette date. Les protestations des membres 
africains de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) ont eu pour effet 
quven 1977, l'Afrique du Sud a été remplacée par lvEgypte en tant que membre désigné 
du Conseil des Gouverneurs de cette organisation. En dernier lieu, l'AIEA a 
interdit à lvAfrique du Sud de participer aux travaux de la vingt-troisième session 
ordinaire de sa Conférence générale, tenue à New Delhi en décembre 19'79. 

242/ Voir le rapport du Secrétaire général sur lsapplication de la Déclaration 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions 
spécialisées et les institutions internationales associées à lvOrganisation des 
Nations Unies (A/33/109 et Add.1 à 4). 
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IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

249, Bon nombre d'Etats ont appliqué les résolutions des Nations Unies relatives à 
l'apartheid, en particulier celles qui concernent les investissements, les relations 
diplomatiques et militaires, le commerce et le pétrole, et les sports. Parmi les 
mesures marquantes prises récemment par des Etats Membres figurent la cessation 
par l*Iran des livraisons de pétrole à lPAfrique du Sud, l'adoption par le Parlement 
suédois dPune législation interdisant tout nouvel investissement en Afrique du Sud, 
et la rupture des relations bancaires entre le Gouvernement ni&rian et la Barclays 
Bank of Nigeria, en raison des importantes activités de celle-ci en Afrique du Sud. 

250. De nombreuses organisations intergouvernementales, se conformant aux résolutions 
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, ont fourni une assistance aux 
victimes de l'apartheid, diffusé des informations et mis fin à leurs relations avec 
le régime. L'Afrique du Sud a été exclue de nombreuses organisations inter- 
nationales ou empêchée de participer à leurs travaux et, tout récemment, 
l'Organisation de l'unit6 africaine a réclamé lvimposition d'un embargo obligatoire 
sur le pétrole à l'encontre de lPAfrique du Sud, en vue de contribuer à assurer 
que l'apartheid “ne se perpétuera pas au XXIème siècleFv, 

251. Au cours de ces dernières années9 et en particulier à la suite des soulèvements 
de Soweto en 1976, les organisations non gouvernementales ont été toujours plus 
nombreuses à svassocier au mouvement international contre l'apartheid. Dans de 
nombreux pays, des associations religieuses, étudiantes, syndicales et autres 
organisations activistes ont contribué de façon très efficace à la diffusion 
d'informations sur l'apartheid et à lvaction menée pour faire abandonner la 
collaboration avec le régime raciste. 

252. La meilleure preuve de la réelle menace que constitue pour lvAfrique du Sud 
cette mobilisation de la communauté internationale contre l'apartheid est que le 
régime a intensifié sa campagne mondiale en vue de promouvoir la politique 
d'apartheid par tous les moyens possibles. Les activités illégales récemment 
dévoilées du Ministère sud-africain de l'information ne constituent quvun aspect 
de la vaste campagne de propagande menée par le régime d!apartheid. Cependant, la 
conscience de plus en plus aiguë quva la communauté internationale de l'apartheid 
et l'horreur croissante quvil lui inspire ont également eu pour effet que les 
sociétés et banques multinationales, de même que les gouvernements et les 
particuliers, s'entourent désormais d'une discrétion accrue dans leurs relations 
avec lvAfrique du Sud. 

253. Les renseignements donnés dans le présent rapport montrent clairement que, 
malgré le nombre et la portée des résolutions de lvOrganisation des Nations Unies 
relatives à lvapartheid, certains Etats Membres ont maintenu, voire renforcé leurs 
relations politiques, militaires, économiques et autres avec leAfrique du Sud, Le 
maintien de ces loyaut& extérieures envers lvAfrique du Sud a contribué à 
perpétuer l'inhumaine politique dvapartheid. Zn fait, on peut affirmer que 
l'actuelle capacité industrielle, militaire, économique et nucléaire de lvAfrique 
du Sud n'aurait jamais pu être réalisée sans l'assistance de grande ampleur fournie 
par quelques pays industrialisés au rôle déterminant. 
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2540 Le criminel SYStème d'apartheid de l'Afrique du Sud a &$ de longue date un 
~Wet de débat et de condamnation à l'Q&elon international, Dès sa crbatîon, 

tions Unies a instamment demandé au &gime sud-africain de 
réSation raciale et d'oppression institutionnalisées, 

~~~~~d~nt~ l'Afrique du Sud s'est constamment mantr6e inaccessible à la raiscn et, 
df+f~~rrt cm=wrtemenl l.tapinien mondiale, a intensifig ses mesures de .rGpression et 
accru do Ce fait les souffrances de la très grande majorit6 de la population du 

L'Afrique du Sud a r6gulièrement renforcg sa capacité militaire au ~0~s des 

1 
en que son systàme de défense est actuellement le plus important et 
ctionné de toute l'Afrique au sud du Sahara. 

soit 
Il se peut que le régime 

(a&,!$ 6n mesure de produire des armes nucl&ires et soit donc la seule puissance 
nucl4kîre du 60 tinent africain. L'arsenal de l'Afrique du Sud, qui a de longue 

contre ceux qui luttent pour la libertd $ l'intérieur du pays, sert 
ment peur des opfrations militaires en Namibie et en Angola. Les investissements 
la production nationale d'armes ont $té si poussés que l'Afrique du Sud est 

rn~in~~~~~~ un important exportateur d'armements, 

256. ~4Af~~~u~ du Sud, en tant que puissance militaire en expansion échappant à la 
l'opinion mondiale, constitue une grave menace pour la oaix et la sécurité 

in~~~rn~~i~n~~~~, Consciente de ce fait, l'Assemblée générale demande depuis 
~~n~t~rn~~$ la cerssation de toutes formes de relations avec l'Afrique du Sud, et 

comme le montre le présent rapport, ce pays continue de bénéficier d'une 
Lion à Srnnde 6chelle, au mépris des résolutions de l'Assemblée générale, 
t toujours plus @vident que toutes les relations avec l'Afrique du Sud 

renforcer un Etat militaire dont l'existence est contraire aux principes 
~~~q~~~~ ret"wae lfOrganisation des Nations Unies, Dans l'optique du 

le pétrole, par exemple, fait partie des munitions de guerre: 
cependant, dans le secteur pétrolier, les opbrations internationales de commerce, 
d~i~v~~~~~~~rn~~~~~ de financement et de transfert de techniques se poursuivent sans 

Il ast nbcessaire que la nature spécifiquement milituire de ces relations 
soit recQnn aux fina de leur interdiction. Le Comit6 sp6cial contre l'apartheid 

e depuis Lon temps de Faire une distinction qualitative entre 
nucl6aire "'pacifique" et "'militaire", mais les échanges dans le 

tilisatiens "pacifiquesq' de lvénergie nuclbairt? continuent, 
contribuant ainsi su renforcement de la capacit6 nuclclaire de l'Afrique dn Sud 
china le dom;fJlin DPinnombrables articles B usaé3;e "civil" qui ne tombent 
p$ a~tu~ll~m~ l'embargo obligatoire sur les livraisons d'armes 
& L’Afr$qtae du Sud continu tre export& vers ce pays, oil ils sont utilisés 
par les fureta mil tains et de défense. Enfin, le déploiement efficace des forces 
militairca tjyt de a fsnse en AfriquEi du Sud n'est possible que k3rQe au importants 

~~~~~m~n,~~ effe~tuBs par li6tranger dans les industries conn@xes, notamment 
d deB ~r~~d~its ehiffliques, de l"acier, des ordinateurs, du matériel electroniwe 

et dea vehicules automobiles, 

257. Il n'est plus possible de m6connaitre les preuves toujours plus nombreuses du 
rnili,~~r~~m~ grandissant de l'Afrique du Sud et la menace qu'il fait peser sur la 
paix et la sbcurité mondiales. L'intransigennce du régime dqapartheid a créé 
en Afrique du Sud une situation explosive dont les ramifications se font sentir 
partout dans le monde, La poursuite de la politique d'apartheid ne peut qu'aggraver 
encore la situation tort accro2tre B b&ve échéance la menace à la paix mondiale. Dans 
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4 Farticipe aux conf&xxices et s~minairea cclnl 
contre l'apartheid, et organise de tell.es rnan~~~~t~~~o~s~~ 

d) Renforce les moyc;n$ et Les MXKWYZ~~ dont d 
contre Z'apartheid de manî.dre & Lui permettre de ccsntr 
l?applIcation des r6solutions pertinentes de IqOr 
l'apartheid, 

260. Le Sous-4omi-G demande que ItAss~mblée 

b) Prie instamment La comrauna~t6 interwtionaZ~, y com 
et Zes organisations inlergo~~vexnementaLes et non ~o~v~r~~rn~~ 
dtintensi.fi.er PEI, campesgne en vue de priver 1'Af ique du SuB CI 
domaines kconomique, politique, militaire, nucl. ccirc~ ~~~~~i~ 

4 Fasse appel B tous les Etats, ainsi qu+aux ~~~~~~~~~~~~~ 31~12~~ 
gouvernementales et non gouvernementties, tour qu+%.b 
humanitaire, &IucatiwnkJ.le, &onomigue et autre BU p 
et $ son mouvement de 1i'lsGxation nationale; 

d> Proclame_ son ferme appui 2 Ja ILutte arm& du mwwement d 
nationalçr sud-africain dans se8 efforts poux d6livrer Ir$ neuple ~3.~ 
l'oppression de l'a-rxwtheid; -- 

‘d 3?xîe le Conseil. de sgcuritb $+împaser Immédiat 
de la Charte des Nations Unies des sunctîons obligatr)ire 
ltAfrique du Sud afin d+isoler compl&kment Ze r&Gme dX, 
internationale, 




